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Procès-verbal nº 73 : Groupe de travail sur la « Pêche d’espèces pélagiques » 

20 mars 2024 

Hôtel Holiday INN Express Paris - Canal de la Villette 

(68, quai de la Seine, 75019 Paris, France) 

 

 
Introduction, Nature de la réunion 

Le Groupe de travail sur la pêche d’espèces pélagiques du Conseil consultatif pour les régions 

ultrapériphériques s’est réuni en format hybride à l’hôtel Hôtel Holiday INN Express Paris – Canal de la 

Villette, le vingt mars deux mille vingt-quatre, à quatorze heures.  

 

1. Mot de bienvenue du président du groupe de travail 

M. Ruben Farias (Federação das Pescas dos Açores et président du groupe de travail) a adressé 

un mot de bienvenue aux participants, a remercié l’ancien président Gualberto Rita pour son travail et son 

engagement et a également remercié M. Dan Fu, de la Commission des thons de l’océan Indien (CTOI), 

M. Marco Valletta (DG MARE, Unité B2) et Mme Ursula Krampe (DG MARE, Unité C3) pour leur 

présence. Il a ensuite ouvert la réunion.  

 

2. Informations administratives et adoption de l’ordre du jour 

Madame la Secrétaire générale a indiqué que le procès-verbal de la dernière réunion avait été 

approuvé par consensus et par écrit le quatorze décembre deux mille vingt-trois. Elle a précisé que la présente 

réunion bénéficierait d’une interprétation simultanée en portugais, en français, en espagnol et en anglais et 

qu’elle serait enregistrée aux fins de la rédaction de son procès-verbal.  

 

3. Réunion conjointe du Conseil consultatif de la pêche lointaine (LDAC) et du 

CCRUP sur la CTOI (4 mars) – M. Ruben Farias  

M. Ruben Farias a indiqué que les deux CC s’étaient réunis, avec la participation de la DG 

MARE, dans l’objectif de parvenir à des points de vue communs, mais en garantissant que l’un ou l’autre 

aurait toujours son mot à dire. Bien qu’il s’agisse d’une interaction d’intérêt commun, aucune des deux 

parties ne doit être moins représentative.  
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4. Présentation de l’état des réserves dans l’océan Indien – M. Dan Fu (CTOI) 

M. Dan Fu a rappelé que la CTOI était l’une des cinq ORGP (organisations régionales de gestion 

de la pêche), créée en 1996. Elle compte actuellement trente membres, dont la plupart sont des pays côtiers 

de l’océan Indien. La CTOI encourage la conservation des stocks de thon et gère 16 espèces de thon et 

d’istiophoridés, avec des captures de plus de deux millions de tonnes en 2022. Les espèces gérées par la 

CTOI peuvent être divisées en quatre catégories : le thon tropical - dont l’albacore (Thunnus albacares), le 

thon obèse (Thunnus obesus) et la bonite (Katsuwonus pelamis) ; les thons des eaux tempérées - dont le 

germon (Thunnus alalunga) ; les istiophores - y compris l’espadon (Xiphias gladius), le makaire noir 

(Istiompax indica), le makaire bleu (Makaira nigricans), le makaire rayé (Kajikia audax) et le voilier du 

pacifique (Istiophorus platypterus) ;  et le thon néritique - y compris le tonggol (Thunnus tonggol), l’auxide 

(Auxis thazard), le bonitou (Auxis rochei), la thonine orientale (Euthynnus affinis) et les thazards 

(Scomberomorus commerson et Scomberomorus guttatus). Il a ajouté qu’il y avait également des requins et 

d’autres espèces de prises accessoires, mais sans mandat direct de la CTOI. Toutefois, la CTOI dispose d’un 

groupe de travail axé sur l’écosystème et les prises accessoires, qui mène des recherches approfondies 

(évaluation des stocks et évaluation des risques) sur les requins et d’autres espèces faisant l’objet de prises 

accessoires. Il a déclaré que les pêches gérées par la CTOI opéraient dans le deuxième océan le plus 

productif, avec de vastes zones de haute mer, et que de nombreuses nations pêchaient le thon dans cette zone, 

en utilisant divers engins de pêche : la palangre (à partir des années 1950) et la senne (depuis les 

années 1980), ainsi que des engins semi-industriels, artisanaux et à petite échelle. En termes de volume des 

captures, environ 50 % sont des thons tropicaux, 20 % des thons néritiques et 5 % des espèces 

d’istiophoridés. En ce qui concerne la proportion d’engins de pêche utilisés, la senne représente 32,8 %, les 

filets maillants 29,2 % et la pêche à la palangre a diminué pour s’établir à 7 %. En matière d’évaluation des 

stocks, la CTOI dispose d’un comité scientifique qui les supervise et effectue les recherches nécessaires à 

leur évaluation. L’étude des stocks est en fait réalisée par les groupes de travail en collaboration avec les 

scientifiques. Les groupes de travail sont divisés par espèces de poissons. Pour chaque espèce, une évaluation 

est effectuée tous les 3 ans et figure dans les rapports du comité scientifique (un tableau a été présenté avec 

toutes les informations sur l’agenda d’évaluation des 3 prochaines années). En ce qui concerne l’approche 

de l’évaluation des stocks, ils sont limités par la disponibilité et la qualité des données. Il a mentionné que, 

pour le thon tropical (germon et espadon), ils ont été en mesure de réaliser des évaluations en utilisant des 

modèles intégrés et désagrégés dans l’espace, et avec de multiples ensembles de données. Pour les espèces 

de requins, il a expliqué qu’ils n’ont pas été en mesure de réaliser des évaluations formelles des stocks et 

qu’ils ont fini par avoir recours à des indicateurs plus basiques pour surveiller ces espèces. Pour le thon 

néritique, ils ont utilisé des techniques avec des données limitées (basées sur les captures et la longueur). 

Pour les espèces d’istiophoridés et de marlins, ils ont utilisé des modèles dynamiques de biomasse et des 
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modèles de production structurés par âge. L’objectif était de fournir des évaluations plus solides et plus 

complexes en améliorant la collecte des données. Ils ont utilisé la méthode Kobe pour évaluer le statut des 

espèces. M. Dan Fu a indiqué que les résumés pour chaque espèce pouvaient être consultés sur le site Internet 

de la CTOI. Il a présenté une partie de ces résumés pour les espèces suivantes : albacore (dans le quadrant 

rouge de Kobe : évalué en 2021 comme étant surpêché) ; thon obèse (dans le quadrant rouge de Kobe : évalué 

en 2022 comme étant surpêché) ; bonite à dos rayé (dans le quadrant vert de Kobe : évalué en 2023 comme 

étant en bonne santé) ; espadon (dans le quadrant vert de Kobe : évalué en 2023 comme étant en bonne santé) 

et thon tonggol (dans le quadrant rouge de Kobe : évalué en 2023 comme étant surpêché). 

Il a indiqué qu’ils essayaient d’avoir une variété de méthodes d’évaluation afin d’obtenir un 

résultat plus cohérent en termes de suivi de l’évolution des stocks. Selon le résumé de l’état des stocks de la 

CTOI, les six espèces considérées comme en surpêche sont : l’albacore, le thon obèse, le makaire bleu, le 

makaire rayé (Tetrapturus audax), le thon tonggol et le thazard rayé (Scomberomorus commerso). Les 

principales espèces commerciales (thon tropical, thon des eaux tempérées et espadon) sont évaluées sur la 

base de modèles intégrés de pointe et font l’objet d’un examen plus approfondi par les groupes de travail de 

la CTOI. Il a donné l’exemple de l’albacore, qui vient d’être examiné par un panel d’experts externes en 

2023. Dans le cas du thon obèse et de la bonite, le rôle de l’évaluation n’est plus de fournir des avis sur les 

captures, mais d’évaluer l’état des stocks et de déterminer si des circonstances exceptionnelles se sont 

produites. Il a souligné qu’il était nécessaire de concevoir un indice d’abondance pour la majorité des espèces 

de thon néritique afin de permettre une évaluation plus solide. Il a également expliqué que l’évaluation 

formelle de la plupart des espèces de requins faisant l’objet de prises accessoires était freinée par l’absence 

de déclaration des données relatives aux captures. 

 

 

5. Questions et réponses 

 

   M. David Pavón (Federación Regional de Cofradías de Pescadores de Canarias) a indiqué 

qu’il comprenait que presque toutes les espèces, ou du moins les espèces de thon, étaient subdivisées en 

quatre quadrants. Il a demandé si chaque espèce devrait avoir un diagramme de Kobe indépendant. 

M. Dan FU a indiqué qu’il avait rassemblé toutes les espèces dans un tableau, mais que chacune 

d’entre elles a été traitée individuellement, avec des méthodes indépendantes. En ce qui concerne les groupes, 

il s’agit simplement de la façon dont la CTOI classe ces espèces, en raison de la commodité d’organiser des 

groupes de travail pour des évaluations spécifiques. Il a suggéré que toute personne souhaitant plus de détails 

puisse accéder aux résumés de chaque espèce sur le site Internet de la CTOI. 
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Mme Mariana Morais (International Pole & Line Foundation - IPNLF) a demandé si M. Dan Fu 

pensait que la capture de jeunes poissons réduisait la productivité des stocks d’albacore et de thon obèse dans 

la région. En second lieu, elle a demandé si M. Dan Fu savait pourquoi la pêche à la palangre diminuait dans 

la région.  

M. Dan Fu a déclaré que certaines pêches, y compris la pêche à la senne, capturaient 

principalement des poissons juvéniles et que cela contribuait certainement à l’idée qu’il y avait une grave 

situation de surpêche. Toutefois, il a expliqué qu’il ne dirait pas que la surpêche est uniquement causée par 

la pêche à la senne qui capture des juvéniles : bien qu’il y ait certainement un impact de cet engin de pêche, 

il ne pense pas qu’une conclusion puisse être tirée sur la base des seules évaluations des stocks. Il a estimé 

qu’il était nécessaire d’effectuer davantage d’analyses pour examiner spécifiquement les effets de chaque 

engin de pêche, ainsi que les effets de leurs configurations de sélectivité sur la productivité des stocks. En 

matière de pêche à la palangre, il ne pense pas qu’un seul facteur puisse expliquer la diminution de ces 

flottes. Il a expliqué que le déclin avait commencé à la fin des années 2000, lorsque la piraterie en Somalie 

a commencé et a fortement affecté la pêche dans la région. À cette époque, de nombreux palangriers, en 

particulier les flottes asiatiques, se sont retirés de l’océan Indien occidental. Certaines flottes sont allées dans 

l’océan Indien oriental, mais d’autres se sont déplacées vers d’autres océans. Lorsque la piraterie a cessé, 

vers 2012, certains de ces bateaux sont revenus dans l’océan Indien, mais pas tous, et la flotte de palangriers 

de l’océan Indien n’a jamais retrouvé les valeurs d’avant la piraterie.  

M. Julio Moron (Organización de Productores Asociados de Grandes Atuneros Congeladores – 

OPAGAC) a déclaré que les thons néritiques ne sont généralement pas une source de préoccupation ou de 

discussion lors des réunions de la Commission européenne (CE), malgré le fait que nombre d’entre eux se 

trouvent dans le quadrant rouge de Kobe. Il a demandé si M. Dan Fu pouvait expliquer les lacunes dans les 

analyses du Secrétariat de la CTOI sur les stocks de ces espèces. Il s’est également interrogé sur l’état des 

stocks de requins, car il y a manifestement un manque d’informations à ce sujet, et a demandé quels étaient 

les prévisions du Secrétariat de la CTOI pour collecter davantage d’informations sur ces espèces. 

M. Dan Fu a déclaré qu’à sa connaissance, il y avait beaucoup de pêche à la canne qui capturait 

également des thons néritiques. Quoi qu’il en soit, ce qui est important, c’est que de nombreuses espèces de 

ce groupe ont été évaluées comme étant en situation de surpêche et que l’état de leurs stocks ne semble pas 

être bon. Comme expliqué précédemment, toutes les espèces de thon néritique ont été évaluées en utilisant 

uniquement la méthode basée sur les données de capture (catch-only methods), de sorte que ces évaluations 

sont entachées d’une grande incertitude. Pour que ces évaluations fonctionnent bien, il est nécessaire que de 

nombreuses hypothèses soient satisfaites. Ainsi, par rapport aux évaluations réalisées pour le thon tropical, 

ces dernières ont fait l’objet d’un examen plus approfondi que celles pour le thon néritique, dont les 

estimations sont plus incertaines. Il a indiqué qu’ils essayaient d’améliorer la communication des données et 
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la collecte d’informations. M. Dan Fu a déclaré que la CE ne disposait probablement pas de données 

suffisamment solides pour limiter les captures. En ce qui concerne les espèces de requins, les données 

communiquées sont insuffisantes, car cela ne fait que quelques années que des rapports ont commencé à être 

publiés sur les requins. La communication des données sur les captures s’est améliorée. Il y a quelques 

années, les pays se contentaient de déclarer les requins à la CTOI comme un groupe entier, sans les 

différencier par espèce. Aujourd’hui, dans leurs rapports à la CTOI, les pays différencient les requins par 

espèce. Il a ajouté qu’en ce qui concerne la communication de données en groupe (pool reporting), cela 

s’explique en grande partie par le fait que les requins ne sont pas des espèces cibles de la CTOI, de sorte que 

le Secrétariat de la CTOI s’appuie souvent sur des observateurs pour obtenir de meilleures données.  

Mme Anne-France Mattlet (Europêche) a rappelé que M. Dan Fu avait indiqué que l’albacore 

était surpêché depuis 2015, mais qu’il faisait l’objet d’un plan de gestion. Elle s’est donc demandé si M. Fu 

pouvait préciser quelles étaient les parties contractantes de la CTOI qui n’appliquaient pas le plan de gestion 

et si cela avait un impact sur l’état du stock.  

M. Dan Fun a déclaré que les modèles structurés par âge s’appuyaient fortement sur la prise par 

unité d’effort (CPUE) pour fournir l’indice d’abondance du modèle. Il a ajouté qu’ils disposaient également 

de données de marquage, mais qu’elles ne couvraient que quelques années et qu’elles ne fournissaient donc 

pas vraiment d’informations en termes de tendance des stocks. Ce type de données ne sert qu’à ancrer une 

partie de la biomasse au cours de cette période. M. Dan Fun a expliqué que la CPUE venait des nations de 

pêche en eaux orientales et qu’actuellement, la CPUE utilisée dans les évaluations de l’albacore et du thon 

obèse provenait des flottes taïwanaise, japonaise et coréenne. À la CTOI, un séminaire spécialisé a réuni ces 

scientifiques nationaux afin de compiler leurs données de CPUE et obtenir une CPUE commune, dans le but 

de créer un indice composite, appelé indice d’abondance, pour chaque région.  

Mme Anne-France Mattlet l’a remercié pour sa réponse et a reformulé sa question en anglais, 

M. Dan Fu ayant mal compris sa question initiale pour des raisons d’interprétation.  

M. Dan Fu a indiqué que dès que la surpêche de l’albacore a été détectée en 2015, la première 

mesure mise en pratique l’a été en 2016, mais ce n’est qu’en 2017 que le test de sélectivité des engins de 

pêche (TSE) a réellement débuté. La réduction des captures s’applique à différentes flottes, en particulier 

aux flottes qui pêchent une certaine quantité d’albacore. Il a précisé qu’il y avait quelques exceptions pour 

les pays côtiers et les pays en développement, mais que la plupart des flottes étaient soumises aux réductions. 

Chaque année, la CTOI vérifie le respect de ces résolutions en comparant les chiffres de capture réels de 

chaque partie contractante et partie non contractante coopérante (CPC) et les chiffres de TSE déterminés 

pour chaque CPC, obtenant ainsi un score de conformité pour chaque CPC. La configuration la plus récente 

de TSE a eu lieu dans la résolution 21/01 sur un Plan provisoire de reconstitution du stock de thon albacore 

de l’océan Indien dans la zone de compétence de la CTOI, où certaines exigences en matière de TSE ont été 

https://faolex.fao.org/docs/pdf/mul212813.pdf
https://faolex.fao.org/docs/pdf/mul212813.pdf
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révisées, notamment les valeurs pour les différentes CPC. Il a ajouté que lorsque cette résolution avait été 

adoptée, un nombre important de pays s’y sont opposés et n’ont donc pas été soumis aux limites de TSE 

imposées par cette résolution. Il a déclaré ne pas se souvenir de tous les pays qui se sont opposés à la 

résolution, mais que cette information figure dans le document de la résolution sur le site Internet de la CTOI. 

M. Jorge Gonçalves [Associação de Produtores de Espécies Demersais dos Açores - (APEDA)] 

a demandé des explications sur la pêche à la canne, en particulier sur les prises accessoires, les quantités et 

les espèces. 

M. Dan Fu a précisé que lorsqu’il mentionnait les prises accessoires, il s’agissait d’espèces 

surveillées par le groupe de travail de la CTOI sur les écosystèmes et les prises accessoires. Il s’agit pour la 

plupart d’espèces de requins, dont le requin bleu (Prionace glauca), qui est la cible de certaines flottes 

européennes de palangrier. Il a également donné l’exemple du requin soyeux (Carcharhinus falciformis), 

qui est une prise accessoire des flottes de palangriers côtiers, et du requin mako (Isurus oxyrinchus), qui est 

principalement une prise accessoire de la pêche à la senne. Il a indiqué que de nombreuses espèces surveillées 

par le groupe de travail de la CTOI sur les écosystèmes et les prises accessoires étaient des requins, mais 

qu’il y avait également des prises accessoires d’oiseaux de mer, de cétacés, de mammifères marins, etc. 

M. Jorge Gonçalves a déclaré qu’il devait y avoir une mauvaise interprétation des propos de 

M. Dan Fu, car dans la pêche à la canne, il n’y a pas de prises accessoires des espèces mentionnées (alors 

que dans la pêche à la palangre, elles sont possibles).  

M. Roy Bealey (IPNLF) a déclaré qu’il trouvait intéressant qu’il y ait des données sur la pêche à 

la palangre dans les mesures de CPUE pour le thon obèse et l’albacore. Il a demandé si M. Dan Fu pensait 

que, étant donné que seules les données de la pêche à la canne et à la senne sont utilisées pour la bonite, 

l’effet d’hyper-stabilité des dispositifs de concentration de poissons (FCD) pourrait donner une fausse 

impression de la santé des stocks. Il a déclaré qu’il était surprenant que, bien que la bonite soit pêchée au-

delà des limites suggérées pour cette espèce, elle continuait à se rétablir. Il a ainsi demandé si M. Da Fu 

pensait que le fait que la palangre ne soit pas la CPUE de base pour cette espèce pourrait fausser les analyses. 

M. Dan Fu a déclaré que M. Roy Bealey avait soulevé l’une des plus grandes incertitudes dans 

l’évaluation de la bonite. Il a approuvé les propos de M. Roy Bealey sur le fait que l’absence d’une CPUE 

plus robuste constituait un problème. Il y a quelques années, pour l’évaluation de la bonite, ils n’ont utilisé 

que la pêche à la canne des Maldives, car la CPUE de la pêche à la senne n’était pas disponible, ce qui a 

rendu l’évaluation très limitée en termes d’espace. Les principales limites de cette évaluation ont été 

reconnues, c’est pourquoi il y a eu beaucoup de pression pour améliorer les indices de CPUE (notamment 

un séminaire annuel organisé par l’Union européenne pour développer la CPUE pour la bonite). Il a ajouté 

que l’industrie de la senne faisait l’objet de nombreuses critiques et d’un examen minutieux, mais que les 

indices pour cet engin de pêche et pour la pêche à la canne présentaient un degré élevé de consistance, ce 
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qui permettait d’être confiant dans leur application. Les captures de bonites à la palangre sont extrêmement 

faibles, puisqu’elles représentent moins de 0,1 % du total des captures. Il a mentionné que la bonite disposait 

également de données de marquage (tagging data) qui, malgré les limites de cette méthode, ont été utilisées 

pour corroborer les autres méthodes et indices utilisés.   

M. Roy Bealey a reconnu qu’il n’existait pas de système parfait, mais il a estimé qu’une option 

serait d’accéder aux données des bouées satellites des DCP dérivants : bien qu’il s’agisse de données 

agrégées, elles pourraient offrir une mesure parallèle.     

M. Dan Fu l’a remercié en déclarant que ces informations étaient utiles.  

M. Charif Abdallah [Chambre de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Aquaculture de Mayotte 

(CAPAM)] a souhaité en savoir plus sur la nationalité des observateurs à bord des bateaux pêchant dans 

l’océan Indien. 

M. Dan Fu a déclaré qu’il n’avait pas de réponse à cette question. La CTOI tente de mettre en 

œuvre un programme d’observation régional dans différents pays. Il existe un financement de l’Union 

européenne pour aider à développer des programmes pilotes d’observation, mais il n’en connaît pas encore 

l’état d’avancement. Il a indiqué que la CTOI s’était appuyée sur différentes CPC pour mettre en œuvre le 

programme d’observation. Il a indiqué que le type d’observateurs engagés dépendait de la disponibilité de 

chaque pays.  

M. Marco Valetta a souhaité poser une question sur la bonite. Bien que l’état du stock de bonite 

soit positif, le comité scientifique a averti que les conditions climatiques pourraient évoluer et que, dans un 

avenir proche, la réalité pourrait être très différente pour cette espèce. Il a demandé si M. Dan Fu pouvait 

donner des précisions à ce sujet. 

M. Dan Fu a déclaré que l’évaluation du stock de bonite se situait dans le quadrant vert du 

diagramme de Kobe et avait donc été considéré comme très sain. Toutefois, lorsque le comité scientifique a 

analysé les moteurs de cette dynamique de la bonite, il a constaté que de nombreux facteurs produisant cette 

variation étaient associés à la productivité de l’océan (par exemple, le chloroforme et les indicateurs tels que 

la température de la surface de la mer). Ainsi, bon nombre des signaux à l’origine de la tendance positive au 

vieillissement de la bonite ont été attribués à une phase positive en termes de productivité océanographique. 

Il a indiqué que des documents le démontrant avaient été présentés aux groupes de travail de la CTOI. 

 

6. Prochaine réunion annuelle de la CTOI et son impact sur les pêches d’espèces 

pélagiques dans les eaux européennes de l’océan Indien - M. Marco Valetta (DGMARE - B2) 

M. Marco Valetta a commencé par déclarer que l’océan Indien était particulièrement important 

pour l’Union européenne, surtout depuis ces dernières années, pour diverses raisons. L’une d’elles est 

précisément la situation des stocks qui a déjà été mentionnée, le stock d’albacore, ainsi que la question 
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géopolitique. L’océan Indien est en train de devenir, à bien des égards, le centre de la géopolitique mondiale 

et il est très important que l’Union européenne soit présente, notamment dans le secteur de la pêche. 

M. Marco Valetta a estimé que l’Union européenne était non seulement légalement, mais aussi légitimement 

assise à la table de la réunion de la CTOI, car plus d’un million de citoyens européens vivent dans les zones 

côtières de l’océan Indien, ce qu’il convient de rappeler. En ce qui concerne la dynamique de l’organisation, 

il a déclaré qu’il était important de prendre du recul et de considérer l’organisation dans son ensemble.  

L’organisation est confrontée à des problèmes de gouvernance et de communication des CPC 

(notamment le fait que plusieurs CPC ne déclarent pas correctement leurs captures). Ces problèmes, comme 

le manque de données et le non-respect des règles, rendent impossible la réalisation d’études scientifiques 

de qualité et ont des conséquences négatives lorsqu’il s’agit de garantir la durabilité des pêches. Au sein de 

la CTOI, ces dernières années, le niveau d’animosité à l’égard de l’Union européenne a augmenté. On essaie 

de faire payer l’Union européenne pour tout, on lui demande de compenser l’absence de rapports et le 

manque de respect des règles, ce qui s’est traduit dans le passé par l’adoption de la résolution sur les 

dispositifs de concentration de poissons (DCP) contre le vote de l’UE et contre la position de tous les 

membres de la CTOI qui pêchent à l’aide de DCP. Il a déclaré que la situation des stocks était préoccupante, 

en particulier, comme l’a mentionné M. Dan Fun, la situation de l’albacore et du thon obèse. Dans les deux 

cas, des résolutions ont été adoptées à la CTOI et dans les deux cas, l’Union européenne est la CPC qui a le 

plus contribué à la réduction des captures. Il est donc toujours nécessaire de mettre l’accent sur cette question. 

Toutefois, cela ne suffit pas : la CTOI doit améliorer ses efforts et, par conséquent, l’Union européenne (UE) 

aussi. Mais l’UE ne peut le faire que si tout le monde fait le même effort, ce qui n’est pas le cas. Il a donné 

l’exemple de la résolution sur l’albacore pour illustrer le problème des oppositions de CPC aux résolutions 

de la CTOI : la situation du stock pourrait être améliorée, et ne serait pas ce qu’elle est aujourd’hui, si tout 

le monde faisait des efforts. Toutefois, lorsqu’on analyse le nombre de CPC qui ont adhéré à la résolution, 

on constate que les principaux pêcheurs d’albacore se sont opposés à la résolution. Il a donné l’exemple de 

l’Indonésie, qui est le plus grand pêcheur de thon tropical dans l’Océan Indien et qui s’est opposée à la 

résolution au motif que ses données de base n’étaient pas correctes. Cela illustre le fait qu’il n’y a pas de 

règles de concurrence équitables, ce qui est un objectif que l’UE souhaite atteindre.  

L’UE a identifié plusieurs problèmes qui doivent être débattus. Le premier problème est la 

situation des stocks. L’UE n’est pas satisfaite de la situation de l’albacore et du thon obèse, car elle sait que 

des mesures supplémentaires doivent être prises et qu’ils sont encore en train de réfléchir à ce propos. Ils ont 

noté un indicateur très intéressant du comité scientifique selon lequel la fermeture de la pêche pourrait être 

une possibilité et ont déclaré que ce type de discussion méritait une réunion pour comprendre l’impact de la 

mesure. Il faudrait envisager des situations spécifiques, car il est évident que lorsqu’on discute de la 

fermeture de la pêche, la position des grands navires n’est pas exactement la même que celle des petits 
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bateaux et l’impact n’est pas le même pour la pêche industrielle et pour la pêche artisanale. Il faut donc 

trouver des solutions, avec les exemptions appropriées, afin de parvenir à une mesure qui soit juste et viable 

en termes d’impact. Il a déclaré que le deuxième élément dont ils allaient discuter lors de la réunion de la 

CTOI, et qui avait déjà été abordé les années précédentes, concernait le problème des dispositifs de 

concentration de poissons (DCP). La position de la DGMARE est très claire et elle a essayé de la clarifier 

lors des dernières réunions. L’objectif est de mieux gérer les DCP, de faire en sorte qu’ils soient mieux 

contrôlés, qu’il y ait moins de DCP dans l’eau et qu’ils soient constamment contrôlés afin de garantir le plein 

respect des résolutions sur la gestion des stocks. Cette mesure pourrait être adoptée lors de la réunion de 

cette année à Bangkok. L’objectif est également de disposer de DCP biodégradables. M. Marco Valetta a 

souligné que ceux-ci existaient parce que l’Union européenne avait développé les projets scientifiques et le 

savoir-faire technique pour faire en sorte que les DCP biodégradables deviennent une réalité. Il a déclaré 

qu’il était temps pour la CTOI de tirer parti de cette nouvelle technologie, car elle représentait une 

amélioration considérable en termes d’impact des DCP dérivants sur l’environnement. Certaines solutions 

spécifiques concernant les DCP biodégradables ont déjà été adoptées, sur la base de la proposition de l’Union 

européenne à la Commission interaméricaine du thon tropical (CITT) l’année précédente, et sont déjà une 

réalité dans le Pacifique. Il a déclaré qu’il ne voyait aucune raison pour qu’il n’en soit pas de même dans 

l’océan Indien. Il a indiqué qu’il y avait un problème dans la gestion des DCP, à savoir, combien de DCP 

devraient être autorisés, comment ils devraient être surveillés, comment ils devraient obtenir les informations 

nécessaires sur les DCP, tous ces points étant ouverts au débat. Il a déclaré que dans le passé, l’Union 

européenne avait présenté des propositions fortes et ambitieuses lors des négociations. Toutefois, si elle n’a 

pas été en mesure de donner suite à ces propositions, c’est parce que d’autres CPC ont exigé de l’UE plus 

que ce qui était acceptable. En particulier, ces CPC ont centré la discussion sur la fermeture des DCP, ce qui 

était une question complètement différente, puisqu’elle se concentrait sur les efforts de pêche et non sur la 

gestion des DCP. L’UE souhaite se concentrer sur la question de la gestion des DCP et espère qu’il sera 

possible de trouver le bon équilibre et le consensus nécessaire lors des prochaines réunions à Bangkok. Il a 

précisé que lorsqu’il mentionnait le mot « consensus », il faisait référence à quelque chose de 

particulièrement important, car c’est une chose dont l’organisation a grandement besoin : si elle commence 

à décider de chaque question à la majorité, elle ne fera qu’augmenter la tendance des CPC à s’y opposer. 

C’est pourquoi l’UE estime que la meilleure façon pour la CTOI de fonctionner est de parvenir à un 

consensus aussi large que possible, ce qui est déjà le cas dans la plupart des organisations régionales de 

gestion de la pêche (ORGP). Lorsqu’un nombre important de CPC s’oppose à certaines positions ou 

solutions, il est selon lui judicieux d’essayer de parvenir à un consensus plutôt que d’entrer dans une logique 

de « majorité contre opposition », car celle-ci ne fonctionne pas dans les forums internationaux. Comme il 

l’a mentionné précédemment, il y a des problèmes de respect des règles. Et comme l’a déclaré M. Chariff 
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Abdallah, les observateurs sont très importants. Il espère qu’ils seront en mesure de renforcer les règles 

existantes au sujet des observateurs. L’année dernière, ils ont réussi à adopter certaines règles sur les 

systèmes de surveillance électronique, et il s’agit du moment idéal pour utiliser la technologie dont ils 

disposent pour augmenter le niveau de contrôle à bord, ce qui doit s’appliquer à tout le monde : aux senneurs, 

à la pêche à la palangre, etc. M. Valetta a ajouté que, puisque de nombreuses flottes de pêche à la palangre 

soutenaient qu’elles n’avaient pas la capacité d’avoir des observateurs à bord, elles pouvaient avoir des 

caméras embarquées, qui ne prennent pas de place et ne sont pas si chères. En ce sens, un changement est 

nécessaire, et ce changement doit être guidé et soutenu par la CTOI. L’Union européenne fera certainement 

sa part. Il a déclaré qu’ils insisteraient certainement sur les inspections, et qu’il ne pensait pas dire quelque 

chose de choquant en affirmant qu’il y avait beaucoup d’activités peu transparentes dans l’océan Indien, et 

que la meilleure façon de s’assurer que cela ne se produisait pas passait par des inspections, et qu’ils 

essayaient donc de proposer un schéma d’inspection à la CTOI. L’année dernière, presque toutes les CPC (à 

l’exception d’une seule) étaient prêtes à adopter cette proposition, et il espère donc qu’à force d’insistance, 

ils atteindront leur objectif. Il a souligné que l’UE avait plusieurs qualités, l’une d’entre elles étant sa 

persistance. Toute ORGP a également un rôle scientifique à jouer, car ce n’est que par le biais du processus 

scientifique qu’elle pourra contrôler l’efficacité de la gestion et de la conservation et améliorer ses stratégies 

à cet effet, en utilisant de nouvelles technologies et de nouvelles méthodes de gestion des stocks. Il a indiqué 

qu’ils avaient déjà adopté une procédure de gestion pour le thon obèse il y a deux ans et que, avec l’aide de 

leurs scientifiques, ils disposaient déjà de procédures de gestion (MP) prêtes à être adoptées pour l’espadon 

et la bonite. Cela permet d’avoir une idée plus claire lors de la définition des futures limites de capture et 

d’arriver au point où tout le monde peut discuter de la manière dont ces limites de capture devraient être 

réparties.  

Enfin, M. Marco Valetta a abordé la question des requins, car il existe une initiative civique 

européenne demandant à l’Union européenne d’en faire plus pour protéger les requins, ce qui sera également 

un sujet de discussion pour la prochaine réunion : comment améliorer la résolution actuelle sur la gestion 

des requins, notamment en ce qui concerne la pleine mise en œuvre de la politique des « ailerons 

naturellement attachés » (“fins naturally attached” policy). Il a déclaré être conscient que cela serait difficile 

pour certaines flottes, en particulier pour les flottes asiatiques, mais qu’il avait également constaté une 

évolution très importante des flottes asiatiques lors de la réunion de la Commission interaméricaine du thon 

tropical en août dernier et qu’il pensait que des mesures similaires pourraient être prises dans l’océan Indien. 

M. Marco Valetta a indiqué qu’ils abordaient les négociations de Bangkok avec l’idée de revenir 

avec le plus grand nombre possible de propositions adoptées. Selon lui, chaque proposition adoptée est une 

proposition qui va dans le bon sens, pour des règles de concurrence équitables. 
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7. Questions et réponses 

 

M. Roy Bealey a demandé des éclaircissements. L’Union européenne a déclaré qu’elle avait 

contribué le plus aux réductions, mais des volumes considérables d’albacore sont devenus commodément du 

thon obèse pour la flotte espagnole sans aucune explication. Ils ont également été les plus grands 

contributeurs aux totaux des captures de juvéniles, malgré les réductions. Il a déclaré que l’IPLNF considérait 

que les flottes qui compromettaient le plus les stocks devaient être les plus pénalisées. Les scientifiques de 

l’UE ont déjà démontré que trois mois de fermeture des DCP dérivants dans l’océan Indien permettraient de 

reconstituer les stocks d’albacore et de thon obèse d’ici 2030, sans mesures supplémentaires. Il a déclaré 

qu’il espérait que la position de l’Union européenne serait la même que celle de ses propres scientifiques. 

L’idée d’une fermeture de la pêche est intéressante et il s’est demandé si les flottes à petite échelle 

n’alimenteraient pas ou ne commercialiseraient pas pendant que cette mesure est en vigueur. Il a indiqué 

qu’avec environ 200 DCP collectés dans la région, pas un seul n’avait respecté pleinement les règles en 

vigueur depuis 2019. Il espère donc que quelqu’un pourra lui présenter un DCP entièrement biodégradable 

dans l’océan Indien. M. Roy Bealey a également rappelé que lors de la réunion de Mombasa en février de 

l’année précédente, une mesure concernant les DCP ancrés avait été rapidement approuvée et il s’est donc 

demandé pourquoi le traitement des DCP dérivants était si différent. Il a également rappelé que les deux 

objections de l’Union européenne à la résolution 23/02 sur la gestion des dispositifs dérivants de 

concentration de poissons (DCP) dans la zone de compétence de la CTOI pouvaient encore être jugées 

illégales dans le cadre de la Politique commune de la pêche.  

M. Marco Valetta a commencé par répondre à la dernière question. Il s’est dit très confiant dans 

la Commission européenne pour ce qui est de la conformité de cette objection avec la Politique commune de 

la pêche et ses obligations internationales. Il a précisé qu’il appartiendrait au service juridique de déterminer 

si c’est le cas ou non et que, comme d’habitude, l’Union européenne respectera les règles. En ce qui concerne 

la fermeture des DCP, M. Marco Valetta espère qu’ils ont lu la même recommandation scientifique, dans 

laquelle le comité scientifique indique que si tout le monde respecte les limites, il ne devrait pas y avoir de 

problème. Il dit avoir le sentiment que ce n’est pas le cas actuellement parce que tout le monde ne respecte 

pas les limites de capture. La situation en Indonésie est particulièrement préoccupante en raison du volume 

des captures. En ce qui concerne la recommandation du comité scientifique, il a déclaré que celui-ci classait 

les différentes options et avait conclu que trois mois de fermeture de la pêche seraient plus efficaces que 

deux mois de fermeture de la pêche, qui à leur tour seraient plus efficaces que trois mois de fermeture des 

DCP. Il a déclaré qu’il pensait que certains des arguments concernant la fermeture des DCP avaient déjà été 

débattus l’an dernier, et que ce qui se passerait lors de la prochaine fermeture des DCP, ou qui serait autorisé 

à pêcher, n’était pas très clair. En ce qui concerne la capture des juvéniles, le deuxième impact le plus 

https://www.ofdc.org.tw:8181/web/components/Editor/webs/files/Resolution_23-02E_-_On_Management_of_Drifting_Fish_Aggregating_Devices_DFADs_in_the_IOTC_area_of_competence.pdf
https://www.ofdc.org.tw:8181/web/components/Editor/webs/files/Resolution_23-02E_-_On_Management_of_Drifting_Fish_Aggregating_Devices_DFADs_in_the_IOTC_area_of_competence.pdf
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important sur leur pêche est celui des DCP ancrés. Il a déclaré qu’il avait demandé à plusieurs reprises le 

nombre de DCP ancrés dans l’océan Indien et qu’il avait été impossible de recevoir des informations à ce 

sujet. Il espère que la résolution sur les DCP ancrés leur permettra de se rendre compte de leur nombre dans 

l’océan Indien, de leur gestion et de leur impact sur la capture des juvéniles. 

M. David Pavón a indiqué qu’une seule mesure ne suffirait pas à résoudre le problème de 

l’amélioration de la pêche au thon. Il a énuméré les thèmes abordés : la fermeture des DCP et des pêches, les 

observateurs et les inspections. Il a indiqué que les inspections pourraient clore un cycle qu’il juge très 

important : le respect des mesures. Il a illustré le problème par une métaphore : dans un terrain planté de 

carottes, il n’est pas seulement important de soigner les carottes pour qu’elles poussent. Il est aussi essentiel 

de les protéger, sinon elles ne servent qu’à augmenter le nombre de lapins. Il a de cette façon voulu dire que 

des tiers profitaient souvent des améliorations qu’une personne essayait d’apporter, et que cette personne 

était lésée alors qu’elle essayait de faire quelque chose de bien. M. David Pavón a déclaré que les pêcheurs 

de l’UE devaient respecter les règles parce qu’ils risquaient des sanctions de la part de leurs États membres 

s’ils ne le faisaient pas. Cependant, les pêcheurs d’autres nationalités ne respectent pas les règles parce qu’ils 

n’ont rien à perdre. Il a déclaré que c’était là le facteur clé et qu’il était surpris qu’il n’y ait toujours pas 

d’outil mondial que tout le monde devrait respecter. Il a approuvé les mesures relatives aux DCP car, en ce 

qui concerne les juvéniles, il pourrait y avoir un pourcentage significatif d’amélioration. Il est également 

d’accord avec la fermeture des pêches et a déclaré que, dans le passé, il avait été en contact avec certains 

scientifiques pour faire des propositions d’amélioration à cet égard. Il a conclu de ces conversations qu’il 

serait plus efficace de fermer les DCP pendant un mois pour toutes les flottes, qui devraient amarrer leurs 

navires au port (sans quoi il serait impossible de vérifier s’ils sont tous à l’arrêt), que de fermer pendant deux 

mois et où chaque flotte arrêterait son activité quand elle le voudrait, et où il n’y aurait aucune garantie que 

tous ces navires soient amarrés au port (en particulier ceux des flottes non-UE). Il a indiqué que les 

scientifiques considéraient que, dans ce deuxième scénario, l’efficacité serait nulle. Il a souligné que, dans 

tous les cas, les pêches à faible impact et les petites pêches souffriraient beaucoup, et il a estimé qu’elles 

devraient être exemptées de payer pour des conséquences qui ne sont pas de leur fait, et que les mesures ne 

devraient pas leur être appliquées.   

M. Marco Valetta a répondu que M. David Pavón avait soulevé certains des problèmes les plus 

importants qui seront examinés dans le cadre des mesures qui seront proposées. Comme il l’a mentionné 

précédemment, aucune mesure n’est suffisante si elle n’est pas respectée. Qu’il s’agisse d’une fermeture 

d’un mois, de deux mois ou même de trois mois, s’il n’y a pas de possibilité de contrôle, l’impact sera 

minime. Il a souligné qu’ils réfléchissaient à la meilleure façon de garantir la mise en œuvre de cette mesure 

et qu’ils tiendraient compte de la position de la pêche artisanale, qui devrait être exemptée de toute action 

susceptible d’avoir un impact majeur en termes sociaux et économiques. Tous ces éléments seront pris en 
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compte et il est clair qu’au sein de la CTOI, il y a un gros problème de non-respect des mesures, non 

seulement à cause des objections aux plans de gestion des stocks, mais aussi parce que certaines flottes sont 

mal contrôlées, fournissent très peu d’informations, et qu’il est donc difficile de savoir ce qui se passe 

réellement. C’est pourquoi l’UE pense qu’un système d’inspection permettrait de résoudre certains de ces 

problèmes. Bien sûr, on ne pourra jamais tout contrôler en permanence et comme on le souhaite, mais on 

pourrait au moins réduire le niveau d’impunité et créer des incitations importantes au respect des règles et 

des résolutions. Il s’est dit confiant en affirmant que la flotte de l’UE, bien qu’elle soit loin d’être parfaite en 

ce qui concerne le respect des règles, était très contrôlée et fournissait beaucoup d’informations : on sait 

exactement où se trouvent les navires, ce qu’ils font, et on dispose d’une quantité d’informations qui n’est 

comparable à celle d’aucune autre flotte de l’océan Indien. Par ailleurs, les flottes de l’UE respectent des 

normes de protection sociale très élevées par rapport aux autres flottes non européennes. Il a conclu en disant 

que s’ils optaient pour une fermeture, ce serait une fermeture équitable pour tous. 

M. Chariff Abdallah a déclaré avoir beaucoup apprécié le discours de M. Marco Valetta et qu’il 

aimerait qu’il se poursuive. Il a indiqué qu’il fallait des lois et qu’il approuvait les observateurs et les 

inspections car, dans le cas de Mayotte, lorsque les Affaires maritimes ont enquêté sur la situation de leurs 

bateaux, on a constaté qu’il y avait des bateaux qui ne pêchaient pas de poisson, mais qui transportaient de 

la drogue. En ayant des observateurs, il serait possible d’empêcher le transport de la drogue. Il est important 

de concrétiser les propositions évoquées par M. Marco Valetta. En matière environnementale, cela serait 

également intéressant, car disposer de DCP biodégradables serait une bonne chose pour tout le monde. 

Malgré l’investissement, il estime qu’il faut avancer dans cette direction pour protéger la nature.  

Mme Soumeya Djaffar [Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins de la 

Réunion (CRPMEM La Réunion)] a souhaité répondre à la question de M. Marco Valetta concernant les 

DCP ancrés dans l’océan Indien. Elle a indiqué qu’une quarantaine de DCP ancrés avaient été détectés autour 

de la Réunion. Il y a quelques semaines, le plan de gestion de ces DCP leur a été demandé, comme l’exige 

une résolution de la CTOI prise à Mumbai. Cette information a été transmise et ils devraient donc avoir reçu 

leur plan de gestion de ces DCP. Elle a approuvé les propos de M. David Pavón et a déclaré que si le point 

de départ était l’idée d’une interdiction de pêche de deux ou trois mois, celle-ci ne devrait pas concerner les 

bateaux de moins de 24 mètres, en particulier la flotte de pêche artisanale, car cela affecterait la survie des 

petits pêcheurs.  

M. Marco Valetta a précisé que lorsqu’il disait qu’ils n’avaient pas beaucoup d’informations sur 

les DCP ancrés, il ne faisait pas référence à ceux de l’île de la Réunion, mais à ceux de pays tiers. Il a déclaré 

avoir lu des études qui donnaient l’impression qu’il y avait des milliers de DCP ancrés autour de l’Indonésie, 

mais qu’il n’avait pas de chiffres précis. Ils espèrent qu’avec le plan de gestion, ces informations pourront 

être plus détaillées.  
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M. Nicolas Blanc (Sciaena) a remercié les participants pour leurs commentaires sur les requins 

et la politique des « ailerons naturellement attachés » (« fins naturally attached » policy). Il espère que la 

Commission européenne continuera à faire pression en ce sens. En ce qui concerne les requins, il a demandé 

quel était le point de vue de la Commission européenne sur l’interdiction des dragues métalliques. M. Nicolas 

Blanc comprend le point de vue de M. Dan Fu sur le problème de la déclaration des captures, mais comme 

tout le monde le sait, les chiffres sont très importants. Par conséquent, la prise en compte des mesures 

d’atténuation de la mortalité est quelque chose qu’il considère comme très important et qu’il aimerait voir 

progresser. Il a demandé à M. Marco Valetta quelle serait la position de la Commission sur les futurs totaux 

admissibles de captures (TAC) pour le requin bleu.  

M. Marco Valetta a indiqué qu’en ce qui concerne les dragues métalliques, ils avaient conscience 

qu’il s’agissait d’un sujet de discussion. Il a expliqué que pour la CE, à l’heure actuelle, il s’agissait 

principalement d’un problème technique. Les flottes de pêche à la palangre lui ont fait savoir qu’il n’y avait 

pas, pour l’instant, de véritable solution de remplacement pour les dragues métalliques. Ils espèrent que cette 

situation évoluera à l’avenir et qu’ils trouveront une solution. Mais en raison de cet obstacle technique, la 

CE ne peut pas encore soutenir une interdiction des dragues métalliques. En ce qui concerne un éventuel 

TAC pour le requin bleu, il a déclaré que cette question n’était pas à l’ordre du jour de la CTOI. Toutefois, 

si cela devait évoluer, l’UE participerait certainement à la discussion pour comprendre quelles mesures 

seraient appropriées pour disposer d’un TAC pour les requins bleus. S’il y a une proposition en ce sens et 

s’il y a une indication scientifique claire, l’Union européenne fera sa part et respectera les indications du 

Comité scientifique.  

M. Jorge Gonçalves a indiqué qu’il existe aux Açores un programme de collecte de données 

appelé Programme d’observation des pêches des Açores (POPA), qui doit être le programme qui recueille le 

plus d’informations sur les thonidés en Europe, et qu’il pourrait être très utile pour tout le monde. En ce qui 

concerne la question des DCP aux Açores, il n’y a pas de DCP, ni ancrés ni dérivants, et la crainte est qu’ils 

soient - une fois de plus - mis en danger par des mesures qui pourraient être prises concernant une situation 

qui n’est pas une réalité aux Açores. En ce qui concerne les requins, la capture de certains d’entre eux est 

déjà interdite, notamment pour le requin-marteau (Sphyrna spp) et le requin-renard (Alopias vulpinus).  

Et le requin bleu (Prionace glauca) est entré dans la Convention sur le commerce international des espèces 

de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). En ce qui concerne la situation de l’espadon, 

l’État portugais est confronté à un problème très grave, à savoir un quota très faible : aux Açores, on dispose 

de 313 tonnes pour 36 bateaux. Il s’agit d’une situation qui devra être revue et qui affecte la flotte régionale, 

car elle a souffert de la mise en œuvre des règles de réduction des TAC et des quotas émanant de la 

Commission européenne. Il a déclaré qu’il pourrait y avoir une ouverture dans ce domaine afin que les 

bateaux ne deviennent pas non viables.  
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M. Marco Valetta a indiqué que, sur la question des requins, il allait donner son avis personnel 

sur le fait que les requins étaient de plus en plus à l’ordre du jour et qu’il y avait une forte pression de la part 

des citoyens de l’UE. Il a expliqué que les citoyens souhaitaient de plus en plus réglementer la gestion des 

requins, non seulement dans les eaux de l’UE, mais aussi dans les eaux internationales. Il a déclaré que 

l’Union européenne allait de plus en plus promouvoir et défendre les résolutions, les activités et la recherche 

sur les requins. Il s’est dit conscient qu’il existe une pêche au requin viable et légitime dans l’Union 

européenne, qui doit être respectée et protégée dans les limites de la durabilité, mais il est également évident 

que la gestion des requins fera l’objet d’une attention de plus en plus grande. Tout indique que les requins 

occupent une place importante dans l’agenda des citoyens européens et qu’il s’agit d’une question à prendre 

en compte à l’avenir. 

M. Jorge Gonçalves a déclaré qu’aux Açores, la flotte régionale n’était pas autorisée à capturer 

des requins de surface entre 0 et 100 milles à l’aide de dragues métalliques. 

M. Roy Bealey a déclaré que la fermeture de la pêche en général serait une meilleure option pour 

les stocks, meilleure que la fermeture des DCP, mais que ce n’était pas pratique. Il y a une grande différence 

entre pêcher pour maximiser les profits d’une entreprise et pêcher pour sa subsistance alimentaire et ses 

besoins quotidiens. Il s’est interrogé sur l’impact d’une fermeture des pêches, telle qu’elle est proposée, sur 

les flottes artisanales. Il a souligné qu’une fermeture des DCP n’était pas une fermeture de la pêche, et que 

la première solution était déjà appliquée dans les autres océans tropicaux par les flottes de l’UE. La pêche 

en bancs libres (free school fishing) doit et peut continuer à exister, car il s’agit d’une option plus durable, et 

nous ne parlons pas non plus d’une fermeture de la pêche à la senne. Il a indiqué qu’il avait travaillé avec le 

groupe de travail d’experts sur les DCP, dont plusieurs scientifiques de l’UE, qui ont conseillé le comité 

scientifique. En ce qui concerne le respect des règles, au lieu de rejeter la responsabilité sur les opposants et 

d’autres pays, la flotte de senneurs de l’UE pourrait montrer l’exemple en respectant les mesures relatives 

aux DCP en vigueur depuis 2019. 

M. Marco Valetta a déclaré qu’ils pouvaient accepter d’être en désaccord sur certaines questions, 

mais qu’il n’est certainement pas d’accord sur le fait que les flottes de l’UE ne respectent pas la législation, 

et qu’il y avait un niveau élevé de respect des règles par les flottes de l’UE, y compris les mesures relatives 

aux DCP. Il a indiqué qu’il existe quelques DCP biodégradables dans l’eau et que lorsqu’il y aura une 

résolution obligatoire au sein de la CTOI (comme c’est déjà le cas au sein de la Commission interaméricaine 

du thon tropical – CITT), il pourrait y avoir davantage de DCP biodégradables. Il a déclaré compter sur 

M. Roy Bealey, en tant qu’observateur important à la CTOI, pour montrer à tous l’importance des DCP 

biodégradables et lui a déclaré son soutien à cet égard. Il a indiqué que s’ils décidaient d’établir une fermeture 

de la pêche, ils prendraient en compte les effets sociaux que cela pourrait avoir sur la pêche artisanale (à la 

fois dans l’UE et pour d’autres CPC). Il a également déclaré qu’un autre point sur lequel il était en total 
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désaccord était celui de l’impact de la fermeture des DCP, car ils ne discutaient pas de la recommandation 

des scientifiques, mais de l’impact qu’elle pourrait avoir. Selon lui, il n’est pas réaliste d’affirmer que la 

fermeture des DCP ne correspondrait pas à la fermeture de la pêche à la senne, car ces bateaux pêchent de 

plus en plus dans les DCP. Si les DCP étaient fermés, les choses deviendraient beaucoup plus difficiles et 

certainement beaucoup plus coûteuses et écologiquement non durables en termes d’émissions de dioxyde de 

carbone des senneurs, tout en donnant la possibilité à d’autres flottes de pêcher dans des DCP dérivants. 

Dans d’autres océans, des fermetures de DCP ont été mises en œuvre, mais pas dans tous (dans certains cas, 

des fermetures de pêches ont été mises en œuvre). Dans les cas où les DCP ont été fermés, c’est parce que 

le niveau de pêche par senneur dans les DCP était beaucoup plus élevé que dans l’océan Indien. 

 

7. Recommandation à l’Union européenne relative à la réunion annuelle de la 

Commission des thons de l’océan Indien (CTOI) 

M. Ruben Farias a indiqué qu’il espérait que tout le monde avait lu le document qui avait été 

envoyé et qu’il s’agissait d’une ébauche de la future recommandation. Il a précisé que seuls les avis des 

membres titulaires seraient pris en compte, au contraire de celui des observateurs présents. Il a demandé s’il 

y avait des questions sur le document.  

Mme Anne-France Mattlet (Europêche) a remercié le CCRUP pour la proposition sur la CTOI et 

a indiqué que beaucoup de choses avaient déjà été dites sur le contexte de la CTOI, non seulement avec 

l’intervention de M. Dan Fu, mais aussi avec celle de la Commission européenne. Elle a rappelé que 

Europêche était une organisation observatrice à la CTOI, où elle participe chaque année à la réunion annuelle. 

Elle a également souligné que l’océan Indien connaissait depuis plusieurs années un contexte très compliqué, 

puisque certains États côtiers, dont les Maldives et l’Indonésie, tentent de s’attaquer à la flotte européenne 

qui pêche dans l’océan Indien. L’un des principaux sujets est celui des quotas et, depuis de nombreuses 

années, ces CPC tentent de réduire le quota européen et de le partager avec d’autres pays. Mme Anne-France 

Mattlet a précisé qu’elle ne faisait pas référence aux quotas de pêche industrielle ou artisanale en particulier, 

mais uniquement au quota de l’Union européenne, pour tous. L’Indonésie, le Pakistan et l’Inde sont les pays 

qui ont continué à contester de nombreuses mesures essentielles de la CTOI. Le plan de gestion de l’albacore 

est un exemple de ces mesures, mais il y a aussi celui de l’interdiction des grands filets dérivants dans l’océan 

Indien. Europêche estime que c’est sur ces problèmes et menaces actuels de la CTOI qu’il convient de se 

concentrer dans la recommandation du CCRUP. Elle a déclaré qu’il devrait y avoir des opinions communes 

au sein du CCRUP, quel que soit le type de flotte. Elle a estimé qu’il fallait tout d’abord veiller à ce que les 

quotas de l’Union européenne soient protégés, dans la mesure où la recherche scientifique le permet, et 

veiller à ce que l’UE ne se retrouve pas avec une charge plus lourde que les autres CPC de l’océan Indien. 

Un deuxième élément très important est de veiller à ce que la flotte artisanale de l’UE, quelle que soit la 
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mesure mise en œuvre, puisse continuer à pêcher, étant donné qu’elle n’est pas sur la même échelle de pêche. 

Le troisième aspect est de s’assurer que l’UE soit sur un pied d’égalité avec les autres flottes. Elle a souligné 

que la veille, ils avaient parlé des règlements de contrôle et que de nombreuses règles s’appliquaient aux 

flottes de l’UE, qui doivent s’y conformer. L’une des questions les plus importantes est donc que les autres 

CPC se conforment également à ces mêmes règles dans l’océan Indien, telles que : pas de transbordement 

en mer, une bonne communication des données et des normes de protection sociale. Mme Anne-France 

Mattlet a déclaré que ces points étaient très importants et qu’ils seraient discutés lors de la prochaine réunion 

de la CTOI et que si toutes les flottes du CCRUP pouvaient se mettre d’accord sur ces mesures, la 

recommandation à la Commission européenne pourrait peut-être être alignée en ce sens afin que cela soit 

utile et qu’il y ait un impact sur ce qui sera discuté à la CTOI. 

M. Ruben Farias a proposé que, pendant 10 jours, ils réfléchissent et envoient de nouvelles 

contributions, car de cette façon tous les membres auraient la possibilité de donner leur avis ou, 

alternativement, ils pourraient voter sur le document proposé.  

 Mme Margot Angibaud [Comité National des Pêches Maritimes et des Élevages Marins 

(CNPMEM)] a déclaré qu’elle était d’accord avec les propos de Mme Anne-France Mattlet et qu’elle 

approuvait également la proposition d’avoir plus de temps pour pouvoir mieux lire le document envoyé le 

lundi après-midi.  

Madame la Secrétaire générale a indiqué que le retard dans l’envoi de la proposition était lié au 

fait que l’on manquait de ressources humaines et que l’on avait des difficultés avec les traductions. Elle a 

précisé qu’il ne s’agissait que d’une base de travail. 

M. Julio Moron Ayala [Organización de Productores Asociados de Grandes Atuneros 

Congeladores (OPAGAC)] a approuvé le délai de 10 jours pour envoyer des suggestions, mais il s’est 

demandé pourquoi un Conseil comme le CCRUP envoyait un tel document avec seulement quelques jours 

de réflexion. Il a déclaré qu’on aurait pu travailler davantage sur cette position et trouver l’intérêt commun 

des membres du CCRUP. Il a précisé qu’en l’état, la recommandation ne soutenait qu’un seul type de flotte 

et visait à nuire à la flotte de senneur européenne dans l’océan Indien. Il a précisé que chaque membre 

participe au CCRUP de bonne foi, dans le but de défendre son activité, mais pas dans le but de nuire à 

d’autres organisations ou flottes communautaires membres du Conseil consultatif. Il a approuvé la 

proposition de M. Ruben Farias de modifier le document existant. Si un accord est trouvé dans ce délai, il 

aimerait savoir quelle sera la procédure après les dix jours. Il s’est également demandé comment le texte 

final serait élaboré et comment il serait approuvé s’il n’y a pas de vote ou de groupe de travail pour discuter 

des nouveaux éléments qui ont été introduits ou des éléments qui vont être modifiés. 

M. Ruben Farias a indiqué que deux options s’offraient à eux : la première consiste à approuver 

ou non le document proposé ; l’autre consiste à recevoir des contributions pendant encore dix jours, puis à 
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voter sur ces contributions si elles sont différentes. Puis, su stade où il y aura déjà un document final, ils 

devront voter par écrit.  

Madame la Secrétaire générale a expliqué que le secrétariat considérait généralement la première 

recommandation comme une première ébauche, acceptant de nouvelles contributions et, en général, toutes 

les modifications. Le secrétariat envoie ensuite toutes les modifications aux membres, qui votent par écrit 

jusqu’à ce qu’ils parviennent à un consensus. Lorsque le vote par écrit est trop compliqué, le groupe de 

travail se réunit parfois à distance pour approuver la recommandation. Elle a indiqué avoir reçu une 

indication de la Commission européenne selon laquelle les recommandations pour les réunions annuelles des 

ORGP pouvaient être envoyées jusqu’à deux semaines avant les réunions. Il s’agit donc du délai à respecter. 

M. David Pavón a indiqué qu’il allait faire une proposition de travail. Tout d’abord, il a souhaité 

s’excuser d’avoir lu le document à la dernière minute, mais il a précisé que, normalement, lorsque l’on fait 

des recommandations à la CICTA ou à la CTOI, c’est pour qu’elles aient un certain impact sur les réunions 

qui ont lieu chaque année et qui sont importantes. Il a suggéré de transformer la recommandation en quelque 

chose de plus ambitieux, afin d’inclure ce dont ils avaient parlé auparavant, c’est-à-dire qu’une seule mesure 

ne résoudra pas tout et qu’ils pourraient donc faire une recommandation plus large de tous les points que les 

membres voudraient voir améliorés, ce qui constituerait la base de ce qu’ils continueront à demander à 

l’avenir et esquisserait ainsi la stratégie du CCRUP à cet égard.  

M. Ruben Farias a indiqué que le plus pratique était de s’organiser en 10 jours pour modifier le 

document.  

M. Xavier Leduc (Organisation des Producteurs de Thon Congelé et Surgelé) a approuvé la 

proposition d’avoir 10 jours pour envoyer des suggestions, car ils connaissent la proposition, mais ne savent 

pas qui en est à l’origine. Il a indiqué que dans les autres Conseils consultatifs, lorsque les réponses sont 

envoyées, elles sont envoyées à tout le monde, de sorte que l’on sait très bien qui pense quoi, et que l’on 

peut alors rédiger des documents avec les propositions majoritaires et minoritaires. Il a déclaré qu’il aimerait 

avoir un texte qui représenterait la position majoritaire, mais aussi la position minoritaire. Ceux qui ne se 

sont pas exprimés peuvent avoir une opinion majoritaire, et il aimerait donc savoir ce que chacun a apporté 

et ce que chacun pense.  

 

Points d’action : Le document devra être soumis à une approbation écrite, dans un délai de 10 

jours. 
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8. Perspectives de la Commission européenne sur la réunion intersectionnelle du 

Panel 1 de la CICTA - Marco Valetta (DGMARE) 

M. Marco Valetta a commencé par s’excuser du fait qu’il n’était pas un spécialiste de la CICTA, 

mais qu’il représentait des collègues qui ne pouvaient pas être présents et que, s’il y avait des questions 

spécifiques, il essaierait d’y répondre dans les limites de ses connaissances ou les transmettrait à ses collègues 

pour qu’ils y répondent plus tard. Il a indiqué que la prochaine réunion du Panel I de la CICTA aurait lieu à 

la fin du mois de mai au Brésil, après la réunion de la CTOI, et qu’il y aurait plusieurs sujets à discuter, le 

plus important étant l’allocation de thon obèse. L’Union européenne joue un rôle très important dans ce 

domaine et la gestion actuelle des TAC de thon obèse pose question depuis un certain temps, en particulier 

le fait qu’un très grand nombre de CPC ne sont pas soumises à des limites de capture. Dans tous les océans, 

il s’agit d’un problème lorsque des limites établies ne sont pas respectées et que les conséquences sont très 

claires et certainement pas positives. Selon lui, la bonne nouvelle est qu’il y a une nouvelle dynamique, avec 

un nouveau président très actif. Il espère donc que la réunion au Brésil sera constructive et qu’il y aura des 

développements positifs. Il a indiqué que l’Union européenne prenait les mesures habituelles pour préparer 

la réunion, en engageant au préalable un dialogue avec les différentes CPC, afin que celle-ci soit un succès, 

même s’il était conscient qu’elle serait très difficile.  

En ce qui concerne les TAC, un consensus s’est dégagé pour les porter à 73 000 tonnes. Au sujet 

des allocations, il a déclaré qu’ils adoptaient une position cohérente avec ce qui a toujours été la position de 

l’UE dans les différents océans. On souhaite discuter de l’allocation de manière à permettre à certains pays 

en développement d’augmenter leur niveau de pêche, de développer la pêche et le nombre de captures, et de 

permettre ainsi le développement du secteur. Il est important de garder à l’esprit que lorsque de nouvelles 

allocations sont accordées aux pays en développement, c’est dans leur propre intérêt, dans l’intérêt de leurs 

flottes, dans l’intérêt de leurs pêches. Dans le passé, on a vu des tiers qui voulaient retirer des possibilités de 

pêche aux pays en développement. M. Marco Valetta a déclaré qu’il n’était pas favorable à des réallocations 

qui pénaliseraient en fin de compte l’Union européenne pour favoriser d’autres grandes flottes. Il a indiqué 

que l’une des questions dont il était conscient et qui était très importante pour tout le monde était la création 

d’une réserve et d’un quota pour la pêche artisanale. Il s’agit d’une position que l’Union européenne soutient 

et pour laquelle elle va se battre, tout en sachant que ce sera une décision très difficile à prendre et à mettre 

en œuvre.  

En ce qui concerne les DCP, M. Marco Valetta a déclaré qu’il pensait que la discussion qu’ils 

avaient pour l’océan Indien n’était qu’une partie de la discussion, parce qu’il y avait cette discussion pour 

tous les océans et que l’Union européenne voulait explorer avec les autres CPC quelles étaient les meilleures 

options. Il a déclaré que certaines CPC étaient disposées à discuter des décisions passées sur les DCP et à 

les reconsidérer. Il a estimé que la mesure qu’ils avaient adoptée à la CICTA, sur la base de la proposition 
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de l’UE, sur les DCP biodégradables servirait de modèle et de facteur de discussion à la réunion de la CICTA. 

En ce qui concerne la responsabilité en matière de DCP, ils ont déjà défendu l’idée de l’existence éventuelle 

d’une base d’enregistrement, une position qu’ils souhaiteraient idéalement voir se concrétiser à l’échelle 

mondiale, et ils travaillent sur une base d’enregistrement des DCP, également au sein de la CTOI. En ce qui 

concerne les stocks d’albacore, il a déclaré qu’une évaluation allait avoir lieu, avec une première réunion en 

avril en Espagne, suivie d’une autre en juillet, et qu’il était clair qu’il s’agirait d’une partie importante de la 

discussion en 2024. Lorsque cette évaluation sera finalisée, ils examineront ce qu’ils attendent de la CICTA 

en termes de garantie de la durabilité des stocks d’albacore.  

Il a enfin déclaré qu’il y avait encore beaucoup de travail à faire, mais qu’il pouvait garantir que 

les collègues travaillant à la CICTA se concentraient sur la préparation de ces réunions. 

 

9. Questions et réponses 

M. Ricardo Rodriguez (Federación Providincial de Cofradías de Pescadores de Santa Cruz de 

Tenerife) a déclaré avoir deux questions à poser. La première concerne les DCP et la question de savoir si 

l’on envisage de les augmenter ou de les réduire. La deuxième question porte sur ce à quoi il est fait référence 

lorsqu’on parle d’une réserve de pêche artisanale, sur la manière dont elle sera mise en œuvre, sur le fait de 

savoir s’il s’agirait d’une quantité totale ou par zones.  

M. Marco Valetta, à propos de la réserve pour la pêche artisanale, a déclaré qu’ils répondraient 

par écrit. Ce n’est pas son domaine et il n’est pas au courant des conditions. Il préfère donc ne pas donner 

une réponse erronée. En ce qui concerne les DCP, quelques pays ont déjà demandé que cette question soit 

discutée, et cela a fait partie de la discussion, tout comme la nécessité d’un meilleur rationnement des DCP. 

Cela correspond aux positions adoptées par l’UE dans l’océan Indien, même s’il s’agit d’océans différents 

et que les dynamiques de négociation sont différentes, mais la question des DCP va dans le même sens. Il a 

donné l’exemple de l’océan Indien où l’on parle d’une possible réduction du nombre de DCP : si c’est 

possible dans l’océan Indien, ce le sera aussi dans l’Atlantique.   

M. Pedro Capela [Associação De Produtores De Atum E Similares Dos Açores (APASA)] a 

déclaré que le panel 1 était important pour lui et qu’il soulevait des inquiétudes. Il ne comprend toujours pas 

si l’Union européenne reconnaît les efforts - dans le cas des Açores - entrepris pour essayer de survivre avec 

le maigre quota dont ils disposent. Il a déclaré qu’il s’agissait d’un problème et qu’ils souhaitaient savoir ce 

qui allait se passer en mai et à l’avenir en général. Il s’est demandé comment ils allaient expliquer à leurs 

membres que le TAC allait être porté à 73 000 tonnes et qu’ils allaient encore devoir réduire les captures 

pour céder des quotas à des pays en développement, des pays en développement depuis de nombreuses 

années et qui continueront peut-être à l’être pendant de nombreuses autres. Il a indiqué que leur pêche était 

développée et qu’ils disposaient de nombreuses données (grâce au programme d’observation susmentionné), 
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mais qu’ils ne se sentaient pas reconnus par l’UE. Il a ajouté que ces données pourraient être utilisées en 

faveur de l’Union européenne, en réclamant davantage de quotas ou en maintenant les quotas dont ils 

disposent, par l’intermédiaire des régions des Açores et de Madère et éventuellement des Canaries. Il a 

souligné qu’il y avait un problème au sein de l’Union européenne en ce qui concerne la stabilité relative et 

la répartition des quotas, et qu’il est nécessaire d’accroître le pouvoir de revendication de l’UE. La deuxième 

question porte sur la crainte qu’à un moment donné, le quota accordé au Portugal ne soit plus du tout viable, 

mais qu’il faille le réduire encore. Depuis sept ans, le quota des Açores a été réduit de 34 %, ce qui est 

insoutenable. Il a indiqué que des règles très restrictives avaient déjà été mises en œuvre aux Açores afin de 

rentabiliser le quota, telles que la taille minimale de capture pour le thon obèse de 10 kilos (qu’ils voulaient 

porter à 12 kilos) ; la mise en œuvre d’un plan de capture mensuel ; les limites de déchargement par bateau. 

Il a déclaré qu’ils ne pouvaient pas faire plus. Il est important que l’Union européenne reconnaisse les efforts 

mis en œuvre. Ils ont le droit de survivre et le quota dont ils disposent n’est pas suffisant. Il a déclaré que 

l’UE devrait avoir plus de pouvoir pour faire des demandes et qu’elle devrait utiliser ces RUP pour demander 

plus de quotas. 

M. Marco Valetta les a remerciés pour leurs commentaires. Il transmettra le message à ses 

collègues, qui feront tout leur possible pour défendre la question des quotas. Il a rappelé que tout le monde 

était d’accord pour dire que s’il y a une augmentation des quotas pour les pays en développement, ces quotas 

devaient aller à ces pays en développement et non à d’autres. C’est un point de départ très important. En ce 

qui concerne les spécificités de la négociation, il s’est dit certain que ses collègues étaient conscients de ces 

problèmes et qu’ils feraient tout ce qui est en leur pouvoir, non seulement pour défendre le niveau des quotas, 

mais aussi pour voir s’il n’y avait pas de potentiels bénéfices à tirer de cette négociation. Certaines demandes 

sont légitimes en termes de droits, mais l’équilibre est difficile à trouver. Il pense que c’est « la beauté » des 

négociations internationales : à la « fin de la journée », tout le monde doit se mettre d’accord et trouver des 

avantages pour minimiser les inconvénients. Il s’est dit certain que toutes ces préoccupations seraient prises 

en compte par ses collègues de la CICTA. Les demandes ne seront pas oubliées, car elles font partie du 

processus de réflexion, mais il faut également comprendre qu’au moment des négociations, il est difficile de 

trouver une solution qui soit bénéfique pour tout le monde. 

M. David Pavón a reconnu qu’il s’était rendu aux réunions de la CICTA avec beaucoup d’espoirs, 

notamment parce qu’il pensait que tout était résolu en ce qui concerne les TAC, mais que ce n’était pas le 

cas et qu’il en revenait toujours déçu. Il s’est dit conscient de tous les efforts mis en œuvre par l’Union 

européenne au cours des dernières années. La dernière proposition de la Commission européenne prévoit 

5 % du TAC pour la flotte artisanale, mais le travail technique fait selon lui défaut. L’année précédente, le 

CCRUP a travaillé sur une recommandation et a modifié le mot « artisanal » car il semblait y avoir un certain 

danger à utiliser ce terme. Si l’on applique le concept de pêche artisanale de l’Union européenne, une grande 
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partie de la flotte açorienne et canarienne de plus de douze mètres sera exclue. Il a remercié l’Espagne pour 

le travail accompli ces dernières années afin de remédier à ce type de situation. Il faut selon lui beaucoup 

travailler sur l’aspect technique car, malheureusement, tout le monde est d’accord pour dire que l’on ne peut 

pas atteindre 73 000 tonnes sans aucun problème, mais on en discute pendant plusieurs jours et les réunions 

se terminent sans aucune conclusion. L’autre aspect préoccupant, c’est que dans les RUP, et surtout dans le 

cas des pêcheurs artisanaux, le contexte est presque similaire à celui de mini-pays en voie de développement 

au sein de pays développés. Une partie du quota qui revient à la Commission européenne devrait aller aux 

RUP à titre subsidiaire. Il a donné l’exemple de la flotte artisanale des îles Canaries qui, au cours des quatre 

dernières années, avait été à l’arrêt pendant 22 mois parce qu’elle ne disposait pas d’un quota suffisant. Une 

année, elle n’a pêché que pendant un mois et demi. Cet aspect des quotas a donc un impact énorme sur la 

flotte artisanale des Canaries. Il a indiqué que l’on avait récemment parlé d’une gestion multi-stocks du thon 

tropical et qu’il approuvait cette mesure, mais il aimerait en savoir plus sur la manière dont ce plan pourrait 

affecter les pêches. Il serait selon lui plus logique de laisser les pêches à faible impact modérément libres et 

de gérer les autres, car en fin de compte, les petits pêcheurs subissent les conséquences d’autres engins ayant 

un impact qu’eux ne produisent pas. 

M. Marco Valetta a indiqué que M. Seamus Howard (DGMARE) venait de rejoindre la réunion 

et se proposait de répondre. 

M. Seamus Howard (DGMARE) a indiqué qu’en ce qui concerne le quota pour la pêche 

artisanale, il s’agissait d’une proposition de l’Union européenne, comme tout le monde le sait, car en 2023, 

elle a préconisé un quota spécifique pour la flotte artisanale. Il a expliqué qu’en ce moment, en 2024, il y 

avait un texte du président, qui était ouvert aux commentaires des différentes CPC, en préparation de la 

réunion de mai. La position de l’UE reste la même : elle souhaite l’établissement d’un quota spécifique pour 

la pêche artisanale. La question est de savoir comment toutes les CPC pourront bénéficier du quota pour la 

pêche artisanale, puisqu’on ne peut pas avoir un quota exclusif pour l’Union européenne. Cependant, il y a 

des situations très spécifiques dans les RUP, et l’idée est donc qu’elles bénéficieront toujours de ce quota 

spécifique. L’idée derrière la proposition est que, pour bénéficier de ce quota spécifique, les CPC concernées 

doivent présenter leur cas à la CICTA. Toutefois, étant donné qu’un exercice similaire a déjà été réalisé pour 

le thon rouge (Thunnus thynnus), il a déclaré que l’UE disposait déjà d’un ensemble très complet de données 

et d’un argument solide pour justifier le fait qu’elle devrait bénéficier de ce quota. En ce qui concerne les 

multi-stocks, il a indiqué qu’il y avait deux éléments importants à prendre en compte dans le Panel 1. Le 

premier est l’évaluation du stock d’albacore, dont les résultats devraient être disponibles cet été. En fonction 

de ces résultats, il a compris que les négociations et les discussions du Panel 1 pourraient être modifiées, en 

particulier si les résultats montraient que le stock de l’espèce n’était pas en très bonne santé. Le deuxième 

élément de grande importance du Panel 2 est le thon tropical. Il a déclaré qu’il s’agirait d’un processus long 
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et difficile, mais qu’il fallait tenir compte des différents engins de pêche utilisés dans l’Atlantique. Il a 

indiqué qu’ils étaient en étroite communication et coordination avec les scientifiques de l’UE pour 

comprendre quels seraient les impacts réels sur l’UE, et comment ils pourraient être impliqués autant que 

possible dès le début.  

Mme Mariana Morais (IPLNF) a déclaré qu’elle constatait un discours sur la réduction des quotas 

dans les RUP européennes et leur affectation aux pays en développement, et qu’elle pensait qu’il s’agissait 

d’une erreur de réflexion. Ce qui lui semble important, c’est de comprendre la redistribution des quotas qui 

devrait être faite. Selon elle, il faudrait passer des flottes industrielles à fort impact aux flottes à petite échelle 

et à faible impact. Mme Mariana Morais s’est demandé si, en cas de réduction des quotas, ceux-ci seraient 

appliqués aux petites flottes ou uniquement aux flottes industrielles (qui ont été l’une des principales causes 

de mise en péril des stocks). En ce qui concerne l’état des stocks, elle a mentionné l’amélioration du stock 

de thon obèse grâce aux mesures de reconstitution qu’ils ont contribué à mettre en œuvre. Elle a indiqué que 

la fermeture des DCP devrait profiter davantage au thon obèse qu’à l’albacore, car le thon obèse adulte vit à 

des profondeurs hors de portée des engins de surface.    

M. Seamus Howard a précisé que l’Union européenne avait une limite de capture de 13 421 

tonnes. Après cette négociation, on prévoit d’augmenter le TAC de thon obèse à 73 000 tonnes. Il serait très 

difficile pour l’Union européenne d’accepter une situation où le TAC augmenterait de manière aussi 

significative et de ne pas en bénéficier. 

M. Jorge Gonçalves a déclaré qu’il n’avait pas bien compris ce que venait de dire Mme Mariana 

Morais. Dans l’Atlantique, les thons migrent du nord au sud et, dans leur migration, ils sont en grande partie 

piégés dans les DCP. Pas tous, puisqu’une partie de la ressource atteint les Açores, qui sont la frontière nord 

de la migration des thons. Il existe d’autres variables telles que la température de l’eau, mais les DCP sont 

l’élément qui a le plus d’impact sur la migration du thon. Il a souligné que les Açores se trouvaient à la 

frontière nord des migrations de thon dans l’Atlantique Nord, qui passent par les Açores entre mars et mai. 

La flotte açorienne est petite par rapport au reste de la flotte de l’UE et il lui est très difficile d’opérer en 

hiver en raison des conditions de l’Atlantique Nord à cette période de l’année. Par ailleurs, les Açores et 

Madère ont accès à 85 % du quota dont dispose le Portugal et leurs flottes sont en mesure d’exploiter la 

ressource de la meilleure façon possible au cours de ces trois mois, avec des ressources stables. M. Jorge 

Gonçalves s’inquiète du fait qu’ils ne pêchent que pendant trois mois, même s’ils le font de manière durable. 

Il sait que les augmentations de quotas vont toujours aux pays en développement, mais il approuve M. Pavón 

sur le fait que les RUP sont aussi en voie de développement. Il faut en tenir compte par des mesures de 

discrimination positive à l’égard des RUP. Il a déclaré que l’Union européenne n’avait pas correctement 

apprécié la situation des RUP et qu’il ne savait pas quels intérêts se trouvaient derrière ces actions, mais qu’il 

voulait défendre une pêche durable et qu’il fallait donc s’en soucier. Avec l’augmentation de la population 
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mondiale, il faut de plus en plus de protéines animales pour nourrir cette population. Il a déclaré que la 

situation de cette pêche durable, avec une valeur commerciale intéressante, était qu’une partie de sa flotte 

était entravée. Il a demandé que cette situation soit prise en compte dans les négociations futures.   

M. Seamus Howard a souligné qu’il était certain que ses collègues étaient conscients de la 

situation particulière des RUP et que c’était la raison pour laquelle ils essayaient d’établir un quota spécifique 

pour ces régions, tout en les prenant en compte de manière générale dans toutes les mesures. 

M. David Pavón a indiqué qu’il était très important de ne pas perdre de quota, qu’il est 

inconcevable de passer de 62 000 tonnes à 73 000 tonnes et de diminuer leurs quotas. Il a rappelé que lors 

de la réunion de l’ICAAT, deux ans auparavant, il avait été proposé de réduire les quotas des CPC qui ne 

pêchaient pas la totalité de leur quota, ce qu’il considère comme une bonne idée, mais qui ne devrait pas être 

rétroactive. Selon lui, une fois que l’accord pour établir un plan de gestion a été conclu, il doit être maintenu 

et les CPC ne doivent pas être pénalisées. Il a remercié M. Seamus Howard pour ses efforts en vue de trouver 

un quota spécifique pour la pêche artisanale et s’est interrogé sur les modalités d’accès à ce quota. Il a déjà 

été dit que le concept de pêche artisanale était très large et générique, c’est pourquoi, dans la dernière 

recommandation du CCRUP, il est fait référence à la pêche à la canne, sans recours à des DCP. Dans les 

régions ultrapériphériques, il y a déjà le précédent du thon rouge qui, en 2021/2022, a été directement alloué 

aux îles par la CICTA.  

M. Seamus Howard a déclaré qu’ils étaient à un stade où un passage de 62.000 à 73.000 tonnes 

était très probable. Dans ce contexte, ils n’envisagent pas une situation où l’Union européenne abaisserait sa 

limite de capture, bien au contraire. Il a déclaré qu’ils souhaitaient une augmentation substantielle de la limite 

de captures et qu’ils n’envisageaient donc pas de descendre en dessous de la valeur actuelle. En ce qui 

concerne le précédent de la CICTA et un quota spécifique pour la pêche artisanale, c’est sur cela qu’ils se 

basent. Dans le contexte du thon rouge, il a indiqué qu’il s’agissait d’une situation très spécifique, pour 

certaines îles de l’Union européenne, non seulement les RUP, mais aussi les îles grecques. Selon lui, en ce 

qui concerne le thon tropical, il n’est pas nécessaire d’être aussi spécifique, car il serait très difficile de le 

faire accepter dans les négociations. Toutefois, l’accès à ce quota pour la pêche artisanale dans le cadre des 

mesures relatives au thon tropical devrait se faire au cas par cas. Il appartiendrait aux États membres, par 

l’intermédiaire de l’UE, de créer un dossier que la Commission de la CICTA approuverait, en établissant la 

dépendance de cette région à l’égard de la pêche artisanale. Selon lui, les collègues de ces régions disposent 

de toutes les informations nécessaires pour défendre leur cause. Ce serait une façon de bénéficier d’un quota 

pour la pêche artisanale pour les thonidés tropicaux dans le cadre de la CICTA. 

M. Julio Moron a indiqué que dans l’océan Atlantique, et même au sein de la CCRUP, il existe 

un débat selon lequel les DCP piègent le thon obèse et rendent sa pêche impossible. Il s’agit selon lui d’une 

mauvaise interprétation de l’information scientifique disponible et d’une tentative de conflit entre la pêche 



 

25  

industrielle et la pêche artisanale, qui n’ont jamais été en conflit jusqu’à présent. Il a ajouté que cette tentative 

de créer un conflit entre les deux types de pêche était menée par des parties intéressées. Dans le contexte 

spécifique de l’océan Atlantique, la flotte européenne est la seule à être perdante, le seul quota à avoir baissé. 

Le Japon garde le quota qu’il voulait et le partage avec qui il veut. Les pays africains - où il y a des navires 

senneurs asiatiques - ne respectent pas le quota fixé par la CICTA. Et voilà qu’à la réunion, on accuse les 

senneurs européens d’être à l’origine du problème du thon obèse. Il a déclaré que trois entreprises 

européennes de pêche à la senne étaient sur le point de disparaître en raison des mesures de gestion injustes 

appliquées par la CICTA, qui ruinaient les entreprises européennes. En effet, l’Union européenne les oblige 

à se conformer à des règles que la concurrence ne respecte pas. Cependant, une nouvelle flotte émerge au 

Sénégal avec huit senneurs, au Ghana avec douze senneurs, au Libéria avec deux senneurs supplémentaires, 

tous asiatiques, et ils prennent le quota européen. Il a déclaré que certaines personnes venues au CCRUP au 

nom de certaines organisations voulaient mettre en œuvre le même système de gestion dans l’océan Indien, 

ce qui ne faisait que nuire à la flotte de senneurs européens, une flotte bien gérée et contrôlée, et qui respecte 

les mesures de gestion. Il a déclaré qu’il parlait avec de bonnes intentions, contrairement à d’autres, soumis 

à des intérêts commerciaux particuliers. Il a déclaré que la flotte européenne de senneurs était en voie 

d’extinction dans l’océan Atlantique et que ces personnes pouvaient donc être assurées qu’elles disposeraient 

d’un quota suffisant à se partager. Il a précisé que dans le cas du Ghana, douze bateaux chinois et coréens 

surpêchent systématiquement le quota de thon obèse depuis des années. Dans ce cas, l’Union européenne 

n’a pas pris de mesures de marché (elle aurait pu donner un carton rouge au Ghana et au Sénégal) et le 

poisson de ces pays a envahi le marché européen et influencé le prix du poisson européen. Il faut selon lui 

être plus cohérent et objectif dans l’analyse des données, car c’est toujours l’Union européenne qui finit par 

perdre, notamment dans le cadre de la CICTA. Et certains essaient de faire la même chose dans l’océan 

Indien en bloquant la pêche uniquement aux senneurs. Il a insisté sur le fait qu’il ne fallait pas se laisser 

emporter par les faux récits de certains, alors que l’UE perd ses quotas. Les quotas passent de l’Union 

européenne à des pays africains et quand des mesures sont soutenues contre la flotte de senneurs, parce qu’ils 

sont « les grands tueurs de thon obèse » et parce que « les DCP sont d’horribles pièges pour le thon obèse », 

il faut alors accepter les conséquences de la réduction du quota européen.  

M. Seamus Howard a déclaré qu’ils allaient négocier avec l’ambition d’augmenter le TAC et que 

cette augmentation devrait bénéficier non seulement aux pays en développement, mais aussi à l’Union 

européenne. Il a indiqué qu’ils étaient conscients de la situation évoquée par M. Julio Moron au sujet des 

flottes asiatiques et qu’ils réfléchissaient activement à la manière de renforcer le processus de redistribution 

des quotas, de sorte que cette redistribution vers les pays en développement ne se retrouve pas entre les mains 

de flottes de pays développés. 
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Mme Lisandra Sousa (CoopescaMadeira) a indiqué que le Portugal disposait d’un quota de thon 

obèse de 2.643 tonnes, dont 85 % pour Madère et les Açores, soit 2.247 tonnes. Elle a précisé que ce quota 

pour Madère et les Açores n’était pas suffisant, car au cours des trois dernières années, des mesures ont été 

prises de leur propre initiative (comme la taille minimale du thon obèse qui ne doit pas être inférieure à 

10 kg, sous peine d’amendes qui sont effectivement appliquées) et ils pratiquent une pêche sélective à la 

canne, où l’on pêche « poisson par poisson ». L’année précédente, ils ont également adopté des limites de 

débarquement par segment de flotte. Cette année-là, ils ont ajouté à ces mesures un plan de capture mensuel 

afin d’essayer de tirer le meilleur parti d’un élément qui s’avérait impossible à rentabiliser : leur quota. Ces 

mesures visent à faire en sorte que la pêche ne soit pas pratiquée uniquement pendant deux mois. Elle a 

indiqué qu’ils ne pouvaient pas proposer d’autres mesures de gestion parce que la tendance systématique à 

réduire le quota ne le permettait pas. Mme Lisandra Sousa s’est dit consciente que l’une des mesures 

possibles à l’avenir serait la mise au rebut de bateaux, mais il semble que l’on oublie que ce ne sont pas 

seulement les pécheurs qui seraient au chômage, mais toute une chaîne de valeur associée au secteur de la 

pêche qui perdrait des revenus parce qu’il n’y aurait plus ce type de pêche en raison de quotas aussi bas.  

M. Pedro Capela a demandé si une étude avait déjà été réalisée par l’Union européenne, non 

seulement en ce qui concerne les Açores, mais en général, afin de déterminer les possibilités de pêche 

minimales qui seraient durables pour chaque communauté de pêche, étant donné qu’à l’heure actuelle, il n’y 

a pas de durabilité assurée dans les Açores. Lors d’une réunion de la CICTA, San Salvador a demandé à 

pêcher dans l’Atlantique et, à l’époque, il a demandé à ne pêcher que la bonite. Cependant, il fait désormais 

partie des pays qui, outre les pays africains, réclament des quotas. En ce qui concerne les pays en 

développement, il a compris lors de la réunion de la CICTA que le Brésil, au minimum, allait bénéficier de 

quotas, alors qu’il avait déjà dépassé son quota de plusieurs tonnes l’année précédente. Quand on sait qu’on 

perd des quotas pour les donner à des pays en voie de développement et qu’ils vont continuer à se développer 

pendant de nombreuses années, on ne peut pas laisser cette question être traitée à la légère et l’Union 

européenne ne peut pas accepter cette situation. Il a déclaré que leurs efforts n’étaient pas très glorieux et 

qu’ils voulaient que leurs intérêts soient préservés. 

M. Ricardo Rodriguez a indiqué qu’au début de ce point, il avait été question de réserver une 

quantité spécifique pour la flotte artisanale. Plus tard, M. Seamus Howard a évoqué la possibilité de réserver 

une quantité pour les RUP. Il ne comprend donc pas ce qui va être tenté, ou si les deux options allaient être 

proposées. Il a déclaré que la douleur ressentie par M. Julio Moron lorsqu’il voyait les autres flottes se livrer 

à toutes ces activités était une douleur accrue dans le cas de la pêche artisanale. Tous les pêcheurs artisanaux 

des Açores, de Madère et des Canaries constatent que les flottes industrielles font ce qu’elles veulent et que 

ces flottes ont un impact très important sur la capture de juvéniles (réduisant en fin de compte la biomasse). 

La flotte artisanale traverse également une période très difficile, plus de 200 bateaux des Canaries n’ayant 
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pas pu pêcher récemment. Selon lui, ce dont il est avant tout question, c’est de demander que l’on prenne en 

considération la pêche la plus sélective et la moins dommageable pour les ressources, à savoir celle des 

flottes artisanales.  

Selon M. Leonard Raghnauth (Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins de 

Guyane), lorsque l’on regarde la situation actuelle, où les gens luttent pour survivre et où ils voient les pays 

en développement se développer, on finit par se demander si l’Europe est développée, en développement ou 

loin d’être développée. En effet, entre 2008 et 2011, l’Europe n’était souveraine qu’à 45 % pour répondre 

aux besoins de sa population, le reste étant importé. En 2023, 70 % des produits de la mer étaient importés. 

De cette manière, l’UE s’étrangle elle-même et permet aux pays voisins de se développer. Il a indiqué que 

la Guyane prévoyait de diversifier sa production et que tout le monde aurait l’occasion de s’en rendre compte 

lors de la visite prévue en septembre. Il a expliqué que, normalement, la mer de Guyane aurait dû rester 

vierge, intacte. Cela devrait être le cadre normal, dans lequel l’UE et la France auraient mis en œuvre des 

mesures conséquentes pour protéger leurs intérêts, mais ce n’est pas le cas. Il s’est demandé si les politiques 

actuelles étaient élaborées dans l’intérêt de la population ou si elles étaient entièrement gérées par des ONG 

ou des personnes opposées au développement. Sa solution est donc que ceux qui ne veulent pas manger de 

poisson cessent de le faire. Il a déclaré qu’en Guyane, la pêche était un secteur économique qui servait à 

nourrir la population. Ils savent donc ce dont ils ont besoin pour être utiles et connaissent la voie à suivre. 

Ils ont été les premiers à protéger la mer qu’ils aiment. Il a indiqué qu’il avait déjà demandé à ses services 

un quota expérimental pour la Guyane, mais qu’il sentait que l’obtention de ce petit quota ne serait pas facile. 

Il a déclaré que la politique actuelle de la « carotte et du bâton » ne correspondait pas au développement 

économique de leurs industries. Si les choses étaient allées de mieux en mieux, l’Europe aurait réduit ses 

importations. Pour l’instant, elle se dirige vers 100 % d’importations, ce qui signifierait que toutes les 

personnes présentes dans la salle finiraient par dépendre de subventions publiques. Il s’est demandé si c’était 

là la véritable politique européenne actuellement menée.  

M. Jorge Gonçalves a précisé qu’il n’était pas contre les senneurs ou les pêcheurs à la palangre, 

mais qu’il était soucieux de défendre les intérêts de la pêche à petite échelle. Les DCP sont, pour les Açores, 

l’un des mécanismes qui créent des difficultés dans la migration du thon du sud vers le nord, avec les 

conditions météorologiques. Les DCP existants sont réglementés par l’UE et leur intention n’est pas de 

débattre de ce point. Il a souligné qu’ils voulaient aider à maintenir le quota de l’UE, mais que souvent il 

n’était pas possible de capturer le quota parce que le thon n’atteignait pas les Açores. Ils sont confrontés à 

deux situations : certaines années, il n’y a pas assez de thon, d’autres années, il n’y a pas assez de quotas, 

d’où la nécessité de repenser la situation et les stratégies sur ce point. 

Mme Mariana Morais a déclaré qu’elle voulait afficher son soutien à la pêche artisanale et que 

ce n’était pas l’IPNLF qui essayait de polariser les membres et d’essayer de donner moins de quotas aux 
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flottes européennes. Elle a demandé à M. Seamus Howard si une augmentation des quotas de l’UE serait 

répartie de manière égale entre les flottes industrielles et artisanales, ou si la majorité de ces quotas irait aux 

flottes industrielles et seuls les restes aux flottes artisanales.  

M. Seamus Howard a tout d’abord répondu à M. Pedro Capela qu’en ce qui concerne le 

dépassement du quota du Brésil dans l’Atlantique, si un quota était dépassé, il devait y avoir un plan de 

reconstitution et que cette question devait être traitée dans le cadre du comité conformité de la CICTA. Il a 

indiqué que l’an dernier, il y avait eu le cas du Sénégal, qui avait dépassé son quota pendant plusieurs années, 

et qui avait donc convenu d’un plan de rétablissement au sein de la Commission, ce qui lui permettait de 

résoudre le problème en termes de respect des règles de la CICTA. En ce qui concerne la question de la 

pêche artisanale, il a demandé s’il serait nécessaire de le solliciter ou si la CE le ferait de manière proactive. 

Il a précisé qu’il s’agissait de quelque chose que la CE essayait de mettre en œuvre dans le texte du président 

de la CICTA, et que lorsque ce texte serait distribué avant la réunion, ils devraient voir une ligne dans le 

tableau des allocations spécifiquement pour les flottes de pêche artisanale. En ce qui concerne la question de 

Mme Mariana Morais, il a indiqué que si le TAC augmentait, cela permettrait une augmentation interne du 

TAC de l’Union européenne, qui serait ensuite réparti entre les États membres, en fonction de la stabilité 

relative. Les allocations internes aux flottes relèvent pour leur part de la responsabilité des États membres 

 M. Ruben Farias a conclu en remerciant la DGMARE pour sa présence et la discussion qui s’en 

est suivie.  

 

 

10. Présentation du groupe conjoint sur la CICTA (CCRUP, CCSUL, LDAC et 

MEDAC) – M. Ruben Farias 

M. Ruben Farias a indiqué que le CCRUP avait tenu une réunion conjointe avec le Conseil 

consultatif pour les eaux occidentales australes (CCSUL), le LDAC et le Conseil consultatif régional pour 

la Méditerranée (MEDAC), dans le but de créer un groupe de travail visant à dégager des points de vue 

communs, en veillant toujours à ce que chacun exprime son opinion sur sa pêche et en préservant les 

principes de la Politique commune de la pêche (PCP). Pour que ce groupe puisse fonctionner correctement, 

un document de « termes de référence » a été élaboré au sein du groupe de travail sur la CICTA, et ces 

normes ont été envoyées pour discussion et approbation. Il a précisé qu’il s’agissait d’une procédure pour le 

groupe de travail de la CICTA et a ainsi demandé si quelqu’un avait des questions sur le document ou si l’on 

pouvait passer au vote.  

Madame la Secrétaire générale a indiqué qu’il s’agissait du document « Terms of reference » qui 

a été envoyé avec la documentation de la présente réunion. Elle a indiqué qu’il s’agissait d’une suite 

d’objectifs et de propositions pour l’organisation de ces réunions conjointes entre les quatre conseils 
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consultatifs concernés par la CICTA. Si les groupes de travail des quatre conseils consultatifs approuvent le 

document, il sera ensuite approuvé par les quatre comités exécutifs avant que les règles ne rentrent en 

vigueur. Ce document mentionne qu’il sera réévalué selon une certaine périodicité, afin de voir si continuer 

fait sens ou non, mais toujours en préservant les principes de la PCP, parce que la CE le souhaite également. 

En d’autres termes, lorsque des questions de recommandations sont communes à différents conseils 

consultatifs, s’il existe des points d’intérêt différents entre eux, il n’est pas nécessaire d’essayer de trouver 

une unité, car chaque conseil consultatif peut formuler ses propres recommandations. Des recommandations 

communes s’appliquent lorsque des points communs existent. Cette année, ils se sont mis d’accord pour 

envoyer un dossier avec les quatre recommandations des quatre CC, au lieu que chaque conseil envoie sa 

recommandation séparément. En tout état de cause, ce document est à évaluer et a été discuté avec les 

présidents des comités exécutifs et des groupes de travail des quatre CC, avec le soutien des secrétaires 

généraux.  

Mme Chloé Pocheau (CC SUD) a déclaré qu’elle pensait que le document serait validé par le 

CCRUP et les a remerciés pour la confiance qu’ils accordaient à cette collaboration. Elle a dit espérer que 

tout se passe bien. Ils vont travailler sur les sujets qu’ils jugent appropriés et essayer de valider ce document 

le 17 avril au sein du groupe de travail du CCSUL sur les espèces pélagiques. Elle a convié chacun à y 

participer en ligne.  

Mme Marina Illuminati (MEDAC) a remercié l’invitation et a déclaré que leur idée était de 

collaborer au sein de ce groupe de travail conjoint. Le MEDAC collaborera sur les recommandations 

communes et ils ont l’intention de travailler ensemble sur les points communs. Elle a précisé qu’ils 

valideraient ce document lors de la prochaine réunion du groupe de travail, qui se tiendra en avril ou en juin.  

M. Ruben Farias a demandé, puisque le document avait déjà été partagé, qui avait voté contre et 

si quelqu’un s’était abstenu. 

Madame la Secrétaire générale a répondu que personne dans la salle n’avait voté contre et qu’il 

n’y avait pas eu d’abstention. 

M. Ruben Farias a indiqué que le document de « Termes de référence » avait été approuvé à 

l’unanimité. Il a remercié les secrétariats pour leur travail afin que ce document soit fructueux et ne soit pas 

un problème, mais une solution. 

 

Points d’action/résumé : Le document « Termes de Référence » a été approuvé à l’unanimité 

par le groupe de travail sur la pêche d’espèces pélagiques. Si les groupes de travail des quatre conseils 

consultatifs approuvent le document, celui-ci sera soumis à l’approbation des quatre comités exécutifs avant 

qu’il n’entre en vigueur.  
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11. Recommandation sur les discussions entre l’Union européenne et les Maldives 

concernant l’accord de partenariat économique intérimaire du groupe de l’Afrique orientale et 

australe 

M. Ruben Farias a demandé s’ils avaient quelque chose à ajouter au document envoyé sur ce 

point. 

En raison de la complexité du sujet, M. Nicolas a demandé un temps d’analyse supplémentaire. 

M. Pedro Capela a indiqué que certains points soulevaient des inquiétudes, notamment au sujet 

de l’impact social, économique et même environnemental. Selon lui, l’Union européenne se contredit, car si 

d’un côté elle crée des fonds européens pour lutter contre l’insularité, de l’autre elle permet à des produits 

d’entrer en Europe sans de droits de douane. Il aimerait qu’on lui explique cette situation. Il s’est dit 

préoccupé par la qualité du poisson, les questions de santé du poisson, les conditions de sécurité au travail 

et les droits de l’Homme, car on laisse entrer ce type de poisson sans trop de contrôle et trop facilement, ce 

qui constitue une concurrence déloyale. Il a déclaré qu’il était favorable à la recommandation. 

Mme Anne-France Mattlet a déclaré qu’elle approuvait complètement les propos de M. Pedro 

Capela, lesquels étaient également liés à ce que Léonard Raghnauth avait mentionné plus tôt : en 2011, 

l’Union européenne a assuré 45 % de sa souveraineté alimentaire et est actuellement à des niveaux 

d’importation de 70 %. Le moins que l’on puisse faire est de s’assurer que les importations se fassent dans 

des conditions de concurrence loyale, tant en termes de normes de contrôle maritime qu’en termes de 

protection sociale et de niveaux d’hygiène. Pour ces raisons, la recommandation est selon lui essentielle.  

M. Ricardo Rodriguez a demandé un délai supplémentaire pour que chacun puisse mieux 

analyser la proposition, mais il a approuvé M. Pedro Capela sur la contradiction mentionnée. C’est selon lui 

la dernière chose dont ils ont besoin. Il a fait valoir que l’on se préoccupait beaucoup de l’écologie et de 

l’environnement, mais que l’on importait du poisson depuis l’autre bout de la planète.  

M. Jorge Gonçalves a déclaré que si les bonnes mesures n’étaient pas prises, d’autres se 

lanceraient et occuperaient l’espace qui n’est pas le leur. Il a souhaité ajouter que la CCSUL avait connu une 

situation similaire et qu’il avait essayé de faire des recommandations à la Commission européenne pour qu’a 

minima, le poisson asiatique soit taxé de sorte que le poisson européen, compte tenu de ses coûts de 

production, soit moins cher que le poisson des pays tiers. L’objectif est d’inciter les consommateurs à acheter 

du poisson européen plutôt que du poisson de pays tiers. Il a expliqué que cela n’avait pas eu beaucoup 

d’effet parce qu’ils avaient été prévenus qu’ils devaient respecter des accords internationaux. Il espère que 

cette fois-ci, les gens comprendront qu’il est préférable de protéger le secteur européen et d’ajouter des 

mécanismes susceptibles de valoriser ce que l’Union européenne produit. Il a ajouté que cette situation était 

également aggravée par le problème de l’empreinte carbone, qui ne sera pas réduite si l’on décide de conclure 
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l’accord avec les Maldives. Il a déclaré qu’il approuvait totalement la recommandation et a souhaité qu’elle 

soit envoyée le plus rapidement possible. 

M. Julio Moron s’est dit tout à fait d’accord avec ce qui avait été dit jusqu’à présent et a ajouté 

un point concernant ce que les Maldives demandaient dans l’accord. Il a expliqué que tout thon entier congelé 

entre en Europe sans droits de douane depuis les années 1970, mais qu’il n’en va pas de même pour les filets 

de thon. Cette règle a été établie pour favoriser l’industrie de transformation européenne. Il a donc précisé 

que ce sont les filets, déjà transformés et précuits, qui étaient en cause. Il a déclaré qu’il soutenait pleinement 

l’intention du document, mais qu’il avait quelques commentaires à formuler sur le texte, qui sont peut-être 

dus au processus de traduction en espagnol.  

M. Bruno Dachicourt (European Transport Workers Federation) a déclaré qu’il n’avait pas suivi 

tous les accords, mais que, d’après ce qu’il avait lu, il était favorable à l’avis. 

M. Jorge Gonçalves a estimé qu’il était important d’y réfléchir encore quelques jours plutôt que 

d’approuver le document lors de cette réunion, notamment parce qu’il pourrait y avoir des erreurs de 

traduction, comme d’autres membres l’ont mentionné. 

M. Ruben Farias a indiqué qu’ils disposaient de 10 jours pour examiner le document.  

 

Points d’action : Le document devra être soumis pour approbation écrite, dans un délai de 10 

jours. 

 

12. Autres questions ;  

M. Ruben Farias a demandé si quelqu’un dans la salle avait quelque chose à ajouter, mais 

personne n’a souhaité prendre la parole. Il a remercié tous les membres et observateurs pour leur 

participation, ainsi que les invités, les interprètes et le secrétariat et a déclaré la réunion close. 

Conclusions/Recommandations 

Tous les points inscrits à l’ordre du jour ont été traités. 
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Membres effectifs : 

Associação de Produtores de Atum e Similares dos Açores (APASA) Pedro Capela 

Associação de Produtores de Espécies Demersais dos Açores 

(APEDA) 
Jorge Gonçalves 

Associação dos Comerciantes do Pescado dos Açores (ACPA) Pedro Melo (En ligne) 

Chambre de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Aquaculture de 

Mayotte (CAPAM) 
Charif Abdallah 

Comité National des Pêches Maritimes et des Élevages Marins 

(CNPMEM) 
Margot Angibaud 

Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins de 

Guyane (CRPMEM Guyane) 
Leonard Raghnauth 

Coopescamadeira Lisandra Sousa 

European Transport Workers Federation Bruno Dachicourt 

Europêche Anne-France Mattlet 

Federação das Pescas dos Açores (FPA) 
Ruben Farias 

(En ligne) 

Federación Provincial de Cofradías de Pescadores de las Palmas Juan José Rpodriguez 

Federación Provincial de Cofradías de Pescadores de Santa Cruz de 

Tenerife  
Ricardo Rodriguez  

Federación Regional de Cofradías de Pescadores de Canarias  David Pavón  

Internacional Pole & Line Foundation (IPNLF) Mariana Morais 



 

33  

Lotaçor - Serviço de Lotas dos Açores, S.A.  
Luis Fernandes 

(En ligne) 

Organización de Productores Asociados de Grandes Atuneros 

Congeladores (OPAGAC) 
Julio Morón  

Organisation des Producteurs de Thon Congelé et Surgelé 

(Orthongel) 
Xavier Leduc 

Sciaena Nicolas Blanc 

Union des Armateurs à la Pêche de France (UAPF) Marc Ghiglia 

 

 

Observateurs : 

Chambre de l’agriculture de la pêche et de l’aquaculture de Mayotte 

(CAPAM) 

Anli Kala 

(En ligne) 

Conseil consultatif pour les eaux occidentales australes (CCSUL) Chloé Pocheau 

Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de La 

Réunion (CRPMEM La Réunion) 

Soumeya Djaffar 

(En ligne) 

Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de 

l’aquaculture (DGAMPA - France) 

Lucie Orozco 

(En ligne) 

Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de 

l’aquaculture (DGAMPA - France) 
Juliette Haziza 

Direction générale des affaires maritimes et de la pêche (DGMARE 

– Commission européenne) 
Marco Valletta 

Direction générale des affaires maritimes et de la pêche (DGMARE 

– Commission européenne) 
Ursula Krampe 

Direction générale des affaires maritimes et de la pêche (DGMARE 

– Commission européenne) 
Amanda Perez 

Direction générale des affaires maritimes et de la pêche (DGMARE 

– Commission européenne) 

Seamous Howard 

(En ligne) 
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Direction générale des ressources naturelles, de la sécurité et des 

services maritimes (DGRM – Portugal) 

Isabel Teixeira 

(En ligne) 

Ministère de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation 

(Espagne)  

Teresa Molina 

(En ligne) 

Commission des thons de l’océan Indien (CTOI)  
Dan Fu 

(En ligne) 

Internacional Pole & Line Foundation (IPNLF) 
Roy Bealy  

(En ligne) 

Conseil consultatif régional pour la Méditerranée (MEDAC) 
Bertrand Wendling 

(En ligne) 

Conseil consultatif régional pour la Méditerranée (MEDAC) 
Marina Illuminati 

(En ligne) 

Conseil Consultatif pour les eaux occidentales australes (CCSUD) 

 
Sergio López  

(En ligne) 

Conseil Consultatif pour les eaux occidentales australes (CCSUD) 

 

Maria-José Rico  

(En ligne) 

 

 


